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Formation - Africanisation - Développement 

Dans la remarquable conférence qu'il a faite à Cologne en mai 1970, M. Joseph KI-ZERBO, Secrétaire général 
du Conseil africain et malgache d'enseignement supérieur, disait: «Dans la bataille économique qui s'impose à tout 
pays sous-développé, entre les trois principaux facteurs de la production, j'entends les biens naturels, les capitaux 
et les hommes, quelle est l'arme la plus décisive? Nous conviendrons, je pense, que c'est le travail de l'homme car 
c'est ce travail qui soumet, qui domestique, qui symbolise les autres données du progrès. Par conséquent, j'estime 
que la variable la plus significative pour le développement dans ces pays est bien la quantité et la qualité du travail 
humain». 

Cette affirmation, parfaitement justifiée, peut se compléter de la façon suivante : la quantité et la qualité du 
travail humain sont fonction de la capacité et de la valeur de la formation reçue à tous les niveaux. 

Une des caractéristiques du XXème siècle, conséquence de l'évolution technique, est la transformation de 
l'utilisation de l'homme dans sa vie professionnelle, d'homme-machine en homme-cerveau. 

En effet, plus la machine se développe, plus elle retire à l'homme sa fonction manuelle. Plus la machine 
est capable, plus l'homme doit la comprendre. Et la compréhension naît de la formation. 

La généralisation de la formation, c'est-à-dire la formation non d'une élite mais universelle a amené un 
bouleversement grave parce qu'il touche les structures profondes de la société tant sur le plan social que 

politique et économique. 

Le but de ces quelques lignes n'est pas de résoudre le problème posé par ces transformations mais d'essayer 
d'en analyser un aspect particulier, celui de la formation dans le cadre de l'Association de Yaoundé. 

Avant d'entreprendre cette analyse, il faut être coilscient de l'importance du sujet que l'on aborde car 
l'échec dans la formation des hommes est infiniment plus grave que l'échec d'une action sur la matière qui 
se solde généralement par une surcharge financière. En effet, l'échec dans la formation des hommes retarde 
inéluctablement le développement des Etats pour une ganération. Les Etats africains et malgache ne peuvent se 

le permettre. 

Les différents thèmes d'analyse sont au nombre de quatre: 

- le cadre dans lequel la formation doit se faire: 

- l'étude et la programmation des besoins de formation; 

- le choix des disciplines et des niveaux de formation; 

- la durée de la formation. 
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Cadre de la formation : Pour aborder le premier thème, j'utiliserai une forme chère à nos amis africains, 
c'est la forme de l'image. L'homme est comme un arbre, il ne peut vivre sans racines il croît dans la forêt, au 
milieu des siens pendant que ses racines s'enfonçant dans le sol. Ce n'est qu'une fois atteinte sa maturité qu'il 

découvre le ciel et s'étend plus largement. 

Il doit en être de même pour l'homme. Il doit planter ses racines dans le sol natal. S'il le quitte trop tôt, il 
n'aura de racines nulle part. Ce sera un homme sans patrie et sans attaches. Par contre, si, ayant ouvert les yeux, 
c'est-à-dire s'étant formé sur le sol de son pays, ayant pris conscience de ses valeurs comme on boit le lait maternel, 
alors, mais alors seulement, ses racines étant suffisamment profondes, il pourra s'épanouir et regarder le monde. 

Il y a quelques années encore, la formation en Afrique rencontrait des difficultés, tout au moins à cer· 
tains niveaux. Cette situation a changé et continue de s'améliorer. Il n'est plus concevable, par conséquent, sauf 
à de rares exceptions, d'expatrier les jeunes en vue de leur formation. Ce qu'ils pourraient gagner en valeur, ils 
le perdraient en racines. 

Programmation des besoins: les besoins de formation, partout dans le monde, sont immenses. Dans les pays 
industrialisés, la formation absorbe souvent plus de 25 °/o des budgets nationaux, cependant énormes. Dans les pays 
en voie de développement, ces besoins sont plus grands encore parce que la formation conditionne le dévelop­
pement. Or les budgets sont faibles. Il y a, par conséquent, une nécessité pour ces états de s'appuyer sur toutes les 
aides extérieures. 

Malgré ces aides, l'ensemble des besoins ne pourra être satisfait. 

Il faut donc, avant tout, entreprendre une analyse et une programmation des besoins. Si cette programma­
tion ne s'établissait pas, toute la formation que l'on pourrait donner aux jeunes ne serait qu'un saupoudrage, 
une dispersion d'efforts sans valeur réelle. 

Au contraire, grâce à une programmation bien établie, des priorités vont apparaître clairement et toute l'action 
portera sur ces priorités qui seront satisfaites. De nouvelles priorités seront découvertes, qui seront abordées ensuite. 
Ainsi la formation suivra les besoins les plus urgents. 

Disciplines et niveau de formation: il va de soi que la programmation des besoins conditionne Je choix des 
disciplines de formation. Toutefois, ce n'est pas la découverte par la programmation des disciplines qui 
est important. C'est l'équilibre entre ces disciplines et les besoins qui représente la condition essentielle 
de la réussite. En effet, il ne suffit pas de découvrir qu'il est nécessaire de former des magistrats ou des comptables, 
etc ... , il faut encore analyser les pourcentages des besoins dans les différents domaines et ne pas former plus que 
nécessaire. La pire de toutes les catastrophes est la formation pour la formation. Celle-ci mène tout droit à la 
formation de chômeurs. La situation actuelle de la plupart des pays d'Europe est une conséquence d'un excès 
de libéralisme dans la formation. Forts de cette expérience, les Etats africains et malgache ne la poursuivront 
pas. 

Cependant, s'il est vrai qu'une sélection s'impose en ce qui concerne les choix des disciplines, par contre 
aucune sélection ou restriction ne doit être admise quant aux niveaux de la formation. 

Durée de la formation: Longtemps, il fut considéré que la formation de l'homme commençait à environ sept 
ans pour se terminer au plus tard à 25 ans. Encore faut-il considérer que cette limite n'était valable que pour 
des universitaires. 
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Aujourd'hui, la formation n'a plus de limites dans sa durée. Elle commence dans les bras de la mère - et j'y 
reviendrai à la fin de ces lignes - et ne se termine qu'avec la vie active de J'homme. 

Cette constatation est liée à ce que j'écrivais au d3but de ces pages : il n'y a plus d'hommes-machine, il 
y a des hommes-cerveau. Et la conséquence de l'évolution toujours plus rapide de la technique moderne qui 
peut faire d'un homme formé hier un inadapté demai 1, est la nécessité d'une formation et d'un recyclage 
permanents. 

Formation et recyclage sont aussi nécessaires à l'homme durant toute sa vie que manger et dormir. 

* ** 

Toutes ces considérations doivent évidemment trouver leur application dans l'Association entre les Etats 
africains et malgache et la Communauté Economique Européenne. 

Depuis bientôt dix ans, des actions de formation ont été menées dans tous les pays associés. Les besoins étaient 
si grands et les demandes des Etats si nombreuses que de nombreux domaines de formation ont été touchés. La 
conséquence de cette généreuse volonté de couvrir autant que p~ssible les demaodes a amené inévitablement le 
saupoudrage que j'ai mentionné plus haut. 

Il est temps, maintenant, dans le cadre qui nous est propre, de canaliser les efforts de façon à porter toute 
la concentration nécessaire aux besoins prioritaires découlant d'une programmation qui, je le répète, doit être à la 
base de toute action de formation. 

Il y a un domaine tout particulier dont la priorité est évidente car il représente l'environnement indispen­
sable à l'action générale du Fonds européen de développement. 

Les projets d'investissement du Fonds européen de développement ne peuvent trouver leur épanouissement 
total qu'à la condition qu'existent ou que soient formés le personnel d'entretien de ces projets, les cadres qui les 
feront suivre, les hommes qui y apporteront leur concours. Les actions de formation dans le cadre de l'Association 
doivent avoir comme premier objectif de couvrir ces beao~ns qui représentent la conséquence de la responsa­
bilité que la Communauté a prise en acceptant le finan-;ement de nombreux projets d'investissement. 

Ces actions de formation du Fonds européen de développement peuvent avoir deux volets : 

- Je premier consistant dans la formation et la spécialisation rapide, dans un domaine spécifique et pour des 

besoins immédiats. 

- Je second est la création de ce que j'appellerai une pépinière d'hommes et de femmes en formation et destinés 
dans J'avenir à venir occuper des places prévisibles dès à présent et découverts grâce à la programmation des 

besoins. 

Cette pépinière doit se former grâce aux bourses d"études et de stage. Ces bourses ne doivent plus être 
dispensées en fonction des seuls souhaits des personnes à former mais avant tout en fonction des besoins 

prévus. 

C'est dans cette ligne que l'action de la Communauté doit s'inscrire. Toute autre opération de formation ne 
peut intervenir que pour autant que ces besoins fondamentaux soient couverts, que les gouvernements, dans leur 
souveraineté de décision, J'estiment indispensable et prioritaire et que l'enveloppe financière le permette. 
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Programmation des besoins, limitation des actions aux priorités, formation en profondeur et autant que possible 
en Afrique et à Madagascar doivent être les orientations à prendre dans les plus brefs délais pour permettre un 
développement rationnel et efficace. 

Je ne voudrais pas terminer sans revenir sur une phrase qui mérite d'être développée : la formation commence 
dans les bras de la mère. 

En effet c'est pas à l'école, ce n'est même pas dans les jeux de son enfance que l'homme débute sa formation. 
Elle commence vraiment dans les bras de sa mère. C'est elle qui lui apprendra à marcher et donc à se diriger. C'est 
encore elle qui éveillera son cerveau, qui sera l'image qu'il cherchera à copier. Plus tard, ce sera vers elle qu'il 
reviendra pour trouver les explications de ce qu'il ne comprendra pas. 

Par conséquent, de même qu'il est indispensable pour la formation des hommes de leur donner des écoles, 
des instituts, des universités, de même et en priorité il faut donner au premier de ces «instituts» à la mère, la 
la formation qu'elle transmettra ensuite. 

Quand on parle de priorité de formation, c'est peut-être en tout premier lieu à la femme qu'il faut penser. 
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« Le développement est avant tout le fait de l'homme, de son engagement » 

a déclaré le Commandant Marien NGOUABI, Président de la République, Chef 
de l'Etat, Président du Conseil d'Etat. 

Le problème de la formation 
est l'un des aspects essentiels de notre lutte ... 

nous déclare 

Son Exc. M. François-Luc MACOSSO 

Ambassadeur de la République Populaire du Congo 

auprès du Benelux et des pays Scandinaves 

Représentant permanent 

auprès de la Communauté Economique Européenne 

1.- Considérations générales 

Située au cœur de l'Afrique et limitée au Nord par la 
République Centrafricaine et la République Fédérale du 
Cameroun, à l'Ouest par la République Gabonaise et l'Océan 
Atlantique, à l'Est par la République Démocratique du Congo 
et au Sud par le Cabinda, la République Populaire du Congo 
peuplée de 1 million d'habitants dont la capitale est Brazza· 
ville, s'étend sur 342.000 km2. 

Son peuple dont ta tradition révolutionnaire est fort connue 
s'est choisi, pour son développement, la voie la plus ard·ue, 
ta plus longue, celle qui exige le plus de sacrifices, mais 
cependant la voie de la dignité, de l'honneur et de l'indé­
pendance réelle. 

Dès lors, il importait de concevoir une stratégie globale 
et d'en fixer les priorités. Aussi le problème de la formation, 
qui est l'un des aspects essentiels de notre lutte, constitue-t-il 
à l'étape actuelle, notre préoccupation dominante en direc­
tion de laquelle toutes nos énergies sont concentrées et 
toutes nos forces vives mobilisées, étant entendu que l'objec­
tif est de fournir des cadres répondant qualitativement et 
quantitativement aux impératifs de développement tels qu'ils 
découlent de nos options fondamentales, celles-ci détermi­
nées par tes réalités historiques, sociales et économiques 
de notre Pays. C'est pourquoi dans la refonte de l'enseigne­
ment en cours d'étude, l'élimination de toute idéologie con-

6 

traire à la doctrine et aux objectifs ci-dessus définis consti­
tue-t-elle la toile de fond des travaux de la commission dési­
gnée à cet effet. 

... 
Avant d'aborder le sujet proprement dit, conviendrait-il de 

faire un bref rappel de la législation actuelle de l'enseigne­
ment au Congo. 

La Loi n° 32/65 du 12/8/65 portant nationalisation de l'en­
seignement primaire, stipule que l'enseignement obligatoire 
et gratuit de 6 à 16 ans est Intégralement organisé par l'Etat 
pour tous les enfants vivant sur le territoire congolais, sans 
distinction de sexe, de races, de croyances ou de fortune; 
que le but de l'éducation est d'assurer le plein développe­
ment des aptitudes intellectuelles, artistiques, morales et 
physiques de chaque enfant ainsi qu'une formation civique, 
politique et professionnelle adaptée aux tâches sociales 
modernes. 

Les textes législatifs concernant l'éducation et notamment 
le décret de réforme n° 67/62 du 1/3/67 tendent à donner à 
l'enseignement une orientation démocratique, scientifique et 
pratique. 



Il.- Structures 

La structure de l'éducation, fixée par le décret précité, 
précise que l'enseignement comporte deux catégories, le 
général d'une part, le technique et professionnel de l'autre, 
dispensés toutes deux à trois niveaux : 

A. L'enseignement Primaire obligatoire, divisé en : 

1. - Enseignement élémentaire de 6 ans comprenant 
actuellement 883 écoles, 3.712 classes pour un total de 
228.578 élèves, contre 543 écoles, 1.641 classes, 967 maTtres 
et 99.339 élèves en 1960, date de l'indépendance. 

2. - Enseignement moyen de 4 ans assuré respective­
ment dans les collèges d'enseignement général (C.E.G. au 
nombre de 51) et dans les collèges d'enseignement technique 
(C.E.T. au nombre de 5). Alors qu'en 1963, année de la Révo­
lution Congolaise, ce cycle comptait 9.638 élèves dont 2.661 
filles, en 1969/1970, on dénombre 23.900 élèves dont 7.198 
filles. 

Ces chiffres, à eux seuls, parlent d'eux-mêmes. Qu'il me 
soit cependant permis de signaler que cette augmentation 
considérable des effectifs a entraîné dans les mêmes propor­
tions une augmentation du nombre de classes, de matériels 
et de professeurs. 

La réforme a introduit l'enseignement de certaines disci­
plines nouvelles comme la technologie, les travaux éducatifs, 
l'initiation économique et la formation idéologique. La pro­
chaine réforme, dont j'ai annoncé l'étude au début de cet 
article, vise à permettre à certains élèves issus de ce cycle 
d'entrer directement dans la vie active. 

B. L'enseignement secondaire : de 3 ans, dispensé dans 
les lycées d'enseignement général (l.E.G.) au nombre de 
quatre, et un lycée d'enseignement technique. L'enseignement 
général comporte deux sections {littéraire et scientifique), 
avec chacune une série d'options, et prépare au baccalauréat 
organisé annuellement par une université de France et aux 
études supérieures. Il y avait trois établissements, 29 classes, 
662 élèves dont 136 filles en 1963, contre 4 établissements, 
69 classes, 2.373 élèves dont 282 filles en 1969/1970. Les 
progrès sont patents. Les effectifs ont presque quadruplés 
en 7 ans. Quant aux résultats, il y a eu 186 congolais bache­
liers sur 301 présentés en 1968/69, 333 bacheliers (session 
de juin seulement) sur 666 congolais présentés en 1971 soit 
50%. D'une année à une autre les progrès sont énormes. 

Quant à l'enseignement technique secondaire, il est dis­
pensé durant 3 ans au Lycée Technique d'Etat de Brazzaville 
et vise à former des cadres techniques moyens pour l'indus­
trie, le commerce et l'agriculture et à préparer les candidats 
à l'enseignement supérieur technique et commercial. Les 
statistiques indiquent qu'en 1963/64 il y avait 286 élèves 
dont 4 filles seulement. En 1969/70, on comptait 814 élèves 
dont 164 filles. Ces chiffres sont suffisamment édifiants. Ils 
montrent, s'il en était encore besoin, les efforts considérables 
réalisés dans ce domaine vital pour notre développement. 
D'autre part, le Lycée d'enseignement général Savorgnan 

de Brazza à Brazzaville et le Lycée d'enseignement général 
Augagneur à Pointe-Noire préparent au baccalauréat B 
économie. Ces élèves sont ensuite admis dans les Univer­
sités européennes. 

C. L'enseignement supérieur, régi par des accords inter­
Etats qui viennent d'être rompus, est de durée variable, 
selon les études et est dispensé dans deux établissements: 
le Centre d'enseignement Supérieur de Brazzaville (C.E.S.B.) 
comprenant trois écoles supérieures : le droit jusqu'à la 
licence, les lettres et les sciences jusqu'au Duel (1) et Dues 
{2), et l'Ecole Normale Supérieure (E.N.S.) préparant aux 
carrières de professeur de e.E.G., de lycée, d'inspecteur 
primaire et de conseiller pédagogique. 

Le baccalauréat est exigé pour être admis à ces diffé­
rents établissements; à défaut, le candidat doit subir un 
examen spécial. Alors qu'en 1964/65 les effectifs étaient de 
337 étudiants, ils sont en 1969/70, 954 dont 491 congolais. 
Ces chiffres sont impressionnants et se passent de com­
mentaires. 

O. Formation professionnelle : Là aussi la République Popu­
laire du Congo a réalisé des progrès sensibles. En effet, 
depuis la Révolution, il a été créé plusieurs écoles de for­
mation professionnelle. Citons : 

1. - L'Ecole Nationale de Sécurité Publique pour la for­
mation des cadres moyens des services de sécurité, ainsi 
que pour le recyclage des agents. 

2. - Les Ecoles Normales et cours normaux pour la for­
mation et le recyclage des instituteurs et professeurs tech­
niques adjoints. 

3. - L'Ecole Nationale d'Administration pour la formation 
des cadres moyens et supérieurs de l'administration (Finan­
ces, Administration Générale, Douanes, Contributions Direc­
tes, Trésor, Diplomatie, Service Judiciaire, Journalisme, Entre­
prises d'Etat). 

4. - L'Ecole Nationale des Postes et Télécommunications, 
l'Ecole Nationale de la Météorologie pour la formation et le 
recyclage des cadres moyens de ces secteurs. 

5. - L'Ecole de formation para-médicale pour la forma­
tion des infirmiers d'Etat, sages-femmes, assistantes socia­
les, assistants sanitaires et inspecteurs sanitaires. 

Il existe également d'autres établissements préparant à 
diverses carrières, par exemple l'Ecole Professionnelle de 
l'Agence Transcongolaise des Communications, l'Ecole pré· 
paratoire Militaire .. Ecole des Cadets de la Révolution » qui 
conduit aux grandes écoles militaires françaises {St-Cyr, 
Fréjus, etc ... ). 

(1) Diplôme Universitaire d'études littéraires. 

(2) Diplôme Universitaire d'études scientifiques. 
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Enfin les dirigeants de la Révolution, dans leur souci 
constant de donner à chaque congolais une éducation lui 
permettant de participer à la construction du pays et d'amé­
liorer ainsi la qualité de la défense de ses intérêts, ont mis 
en place un service chargé de l'éducation populaire perma­
nente et de l'alphabétisation fonctionnelle des masses ouvriè­
res et paysannes sur la base du mot d'ordre « compter avant 
tout sur ses propres forces ». 

Dans ce même esprit, ils ont organisé, grâce à la partici­
pation bénévole des maîtres, des cours dans les locaux 
d'établissements scolaires en dehors de l'horaire officiel, et ce 
dans le but de récupérer les élèves ayant abandonné leurs 
études. 

•*• 
Pour mesurer la somme des sacrifices consentis par le 

peuple congolais dans ce domaine qu'il considère comme 
prioritaire pour la réalisation de ses ambitions politiques, 
qu'il me suffise d'indiquer que sur un budget de 18 mil­
liards de F. C.F.A., les dépenses consacrées à l'enseigne­
ment et à la formation représentent à elles seules, 3,7 mil­
liards, plus un milliard environ pour l'octroi des bourses; 
d'études et de stages, soit près du quart du budget national. 
Rares sont les pays qui consacrent autant de crédits pour 
ces dépenses. La République Populaire du Congo figure 
parmi les pays les plus scolarisés de l'Afrique tropicale. 
Près de 78% des enfants âgés de 13 ans vont à l'école: 
88 Ofo de garçons sont scolarisés contre 66 % de filles. 
La République Populaire du Congo accueille cette année 
dans le primaire, un effectif supplémentaire de 5.000 enfants. 
soit au total 245.000 élèves (le quart de la population) et 
le secondaire comptera 33.000 élèves. 

Le lecteur a dû aisément se rendre compte des impor­
tants efforts réalisés par le peuple de la République Popu­
laire du Congo dans ce secteur capital de sa lutte de libé­
ration nationale. Il a, sans aucun doute aussi, pu apprécier 
n.qn ~eul~ment sa détermination de créer et de dispenser un 
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enseignement conforme à ses orientations politiques et à 
ses impératifs de développement, mais également et sur­
tout son souci constant de démocratiser les structures de 
J'enseignement permettant d'offrir à toutes les couches socia­
les les mêmes chances pour acquérir une formation. 

Il a certainement aussi, par la même occasion, mesuré 
l'ampleur des difficultés auxquelles mon Pays doit faire face 
dans un avenir très proche, aussi bien en ce qui concerne la 
construction des bâtiments et la fo·urniture des matériels sco­
laires qu'en ce qui concerne le personnel et les moyens 
financiers. 

Pour résoudre ces difficultés, mon pays s'est tout naturel­
lement et résolument tourné vers ses partenaires tradition­
nels : j'ai cité les pays du Marché Commun dont l'aide et 
l'assistance dans ce domaine - je dois le reconnaître -
n'ont jusqu'ici pas fait défaut. En effet, par l'intermédiaire du 
F.E.D., ces pays ont déjà financé la réalisation d'une série 
de bâtiments scolaires comme les Collèges d'Enseignement 
Général, l'extension du Lycée de Brazzaville et l'Ecole Nor­
male Supérieure. Par ailleurs, sur Je plan bilatéral, certains 
de ces mêmes pays, dont la France, se sont effectivement 
acquittés de leur devoir internationaliste en nous apportant 
une aide que je ne saurais sous-estimer. Qu'ils trouvent ici 
l'expression de notre gratitude et de notre volonté de franche 
et loyale coopération. 

Je dois malheureusement constater que d'autres pays ou 
d'autres organisations multinationales ou internationales n'ont 
pas encore suivi cet exemple. Je les y engage très vivement. 

En tout cas, je reste persuadé que la République Popu­
laire du Congo bénéficiera, dans ce domaine auquel elle 
attache la plus haute importance - comme dans d'autres -
du concours désintéressé des pays développés qui ont 
compris la nécessité de bouleverser les inerties et les 
égoïsmes stériles pour s'engager résolument sur le chemin 
ferme de l'indispensable coopération internationale et de la 
solidarité entre les peuples. 



La • ra1son du plus fort ... 

~-- Le 15 août 1971, te Président des Etats-Unis a annoncé une série de mesures dans les domaines monétaires (su:-1 
pension de la convertibilité du dollar en or et autres monnaies), économiques (blocage des prix et salaires, mesures d'ln· 
citation à l'économie) et commerciaux (surtaxe de 10 °/o à l'importation). · 

Ces mesures, et la crise monétaire actuelle qui en constitue la toile de fond, ont suscité beaucoup de réactions. 
Malgré la succession rapide des déclarations et des réunions internationales de toutes sortes ces dernières semaines, Il 
nous a paru Intéressant de porter à la connaissance de nos lecteurs un article, paru le 27 août 1971 dans le quotidien 
sénégalais « Le Soleil » sur les conséquences possibles de la situation actuelle pour les pays en voie de développe­
ment; cet article, qui n'engage que son auteur, est à rapprocher d'un commentaire radiophonique fait par un journa· 
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liste belge, le même jour, sur le même sujet, et que l'on trouvera dans la nouvelle rubrique « A propos des pays en l 
voie de développement ••· __J 

La « raison du plus fort » préva­
lant de plus en plus dans les relations 
internationales, monétaires et commer­
ciales, ce sont bien entendu les plus 
faibles - les pays en voie de déve­
loppement - qui risquent finalement 
d'être les principales victimes de la 
crise actuelle. 

C'est ce que vient de souligner de­
vant le Consei·l des Nations-Unies pour 
le Commerce et le Développement 
(C.N.U.C.E.D) M. Michel Perez Guerre­
re, secrétaire général de cet organis­
me. Et c'est ce qui explique « J'accro­
chage •• intervenu mercredi, à Genève, 
entre les représentants du Tiers-Monde 
et ceux des pays « riches », au Conseil 
extraordinaire du G.A.T.T. (gardien de 
la « Charte •• du commerce occidental) 
réuni pour examiner les récentes déci­
sions américaines. 

Au cours de cette dernière réunion, 
les «grands» avaient bien constaté 
que les décisions du président Nixon 
mettent à mal la Charte mondiale de 
la même manière, mais plus gravement 
en raison de la puissance des Etats­
Unis, que l'avaient fait des mesures 
analogues prises antérieurement par 
d'autres pays. 

Mais puisque Washington n'entend 
pas discuter de ces mesures sur un 
plan multilatéral, que pouvaient-ils fai­
re, sinon enterrer l'affaire sans le dire, 
en renvoyant les études à un « groupe 
de travail » ? Pendant ce temps, ·les 
choses sérieuses se traiteront dans un 
vaste marchandage, même sur un plan 
bilatéral par les Américains avec leurs 
principaux partenaires. 

Or, dans cette gigantesque partie de 
poker, les pays pauvre·s n'ont aucu-

nement les moyens de << suivre ». Ils 
restent à J'écart du << tapis » comme 
des quantités négligeables dont les in­
térêts propres sont complètement ou­
bliés. 

C'est ainsi que la taxe sur les im­
portations aux Etats-Unis, si elie ne 
s'applique pas aux matières premières 
fournies surtout par le Tiers-Monde 
(car elle pénaliserait les industriels 
américains) frappe de la même maniè­
re les produits manufacturés ou semi­
finis achetés dans les pays en voie de 
développement ou dans •les pays 
riches. 

C'est donc l'enterrement du régime 
préférentiel prévu pour favoriser l'in­
dustrialisation du Tiers-Monde, et sur 
leque·l les nations développées ve­
naient de se mettre d'accord après 
plusieurs années de laborieuses négo­
ciations. 

De plus, les mesures protectionnis­
tes américaines auront fatalement, 
sous une forme ou sous une autre, 
des répercussions en chaine (chaque 
pays s'efforçant d'en réexporter les 
e·ffets chez les autres) qui seront d'au­
tant plus graves qu'elles atteindront les 
communautés mal armées dans la 
compétition mondiale. 

D'autre part, l'aide financière et 
technique au Tiers-Monde qui devrait 
représenter au moins 1 % du produit 
national de ces pays industrialisés -
ce qui est encore .Join d'être le cas -
risque de diminuer encore, puisque les 
Etats-Unis commencent par réduire de 
10 % leur contribution, alors qu'elle 
était déjà sensiblement inférieure à ce 
minimum. 

Ainsi les pays pauvres ont toutes fes 
chances, si l'on peut dire, de faire ·les 
frais, plus encore que les autres, d'une 
crise où chaque gouvernement est 
amené à réagir en fonction de ses 
seuls intérêts nationaux; leur dévelop­
pement économique, qui dépend dans 
une large mesure de la solidarité in­
ternationale, se trouve donc compro­
mis par la dilution actuelle de cette 
solidarité. Et ils demandent avec insis­
tance que la concertation mondiale 
permette de rebâtir rapidement sur des 
bases plus équitables les institutions 
où la solidarité peut s'exercer, comme 
le F.M.I., I'O.C.D.E. ou le G.A.T.T., avec 
leurs organisations annexes. 

Finalement, la crise mondiale qui 
vient d'éclater creuse encore le fossé 
qui sépare les pays riches des pays 
pauvres, avec toutes les conséquences 
économiques et surtout politiques 
qu'une telle situation implique, ne se­
rait-ce qu'en raison de l'énorme mas­
se des populations du Tiers-Monde. 

Se·lon les observateurs, c'est un as­
pect particulièrement important de la 
crise, dont les « grands » devraient 
tenir largement comptent dans la vas­
te partie diplomatique engagée pour 
essayer d'en sortir. 

« Le Soleil >>, quotidien sénégalais 
27 août 1971. 



La formation 

Il est clair que le développement économique est 

étroitement conditionné par la formation des hommes. 

Sur les méthodes, les buts et les résultats de la for­

mation dans toutes les disciplines et à tous les niveaux, 

on peut dire que l'on ne s'est jamais autant Interrogé 

dans le monde entier; en effet, ce problème se pose 

partout de façon croissante en raison, notamment, à 

la fols du développement démographique des vingt­

cinq dernières années et des exigences croissantes en 

cadres des économies des pays développés comme 

de celles des pays en voie de développement. 

Il n'est pas question, dans le cadre de cette rubri­

que, d'envisager un examen, même superficiel, de 

l'ensemble d'un pro-blème aussi vaste et controversé. 
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Mais, par contre, Il est conforme à la nature de cette 

revue, qui est d'Informer sur l'Association et d'apporter 

des éléments généraux de réflexion, de mettre l'accent 

notamment sur les différents aspects des actions com­

munautaires de formation et de se pencher sur les 

investissements du F.E.D. en matière d'infrastructure 

scolaire et de formation. Enfin, il a paru Intéressant 

d'avoir un article sur les relations existant entre 

« développement, information et opinion publique », 

puisque l'Information est un élément Important de la 

formation et qu'elle conditionne l'avenir de l'Associa­

tion en rendant possible aux opinions publiques l'uti­

lité de cette Association. 



1. Les actions communautaires de formation 

dans le cadre de l'Association 

La deuxième Convention de Yaoundé, entrée en vigueur le 
1er janvier 1971, met un accent particulier sur la formation 
comme facteur de développement (1). 

Presque simultanément, des réorganisations ont été opérées 
dans les services de la Direction généfale de l'Alde au 
Développement qui s'occupe des problèmes de la formation. 

Il apparaît donc opportun, au moment où une nouvelle étape 
s'amorce, de donner un large aperçu des différentes actions 
de formation financées par la Communauté au profit des 
ressortissants des EAMA, des PTOM et des DOM depuis 
les premières années de l'Association. Ces actions de forma­
tion sont les suivantes : 

- les bourses d'études; 

- les bourses de stage; 

- les bourses de formation par correspondance; 

(1) Dans le cadre de la coopération technique générale (article 3 du 
Protocole no 6, relatif à la gestion des aides de la Communauté). 

- les programmes de formation spécifique; 

- les sessions de perfectionnement et les stages à l'in-
tention de fonctionnaires des EAMA et des PTOM; 

- les co·lloques à l'intention des ressortissants des EAMA 
et des PTOM; 

- le «Courrier de l'Association». 

1. LES BOURSES D'ETUDES 

a) Considérations générales 

Le programme de bourses a débuté en 1960. Jusqu'en 
1968, il ne faisait pas de distinction entre les étudiants et 
stagiaires. Il est passé de 70 bourses à près de 2 300 pendant 
cette période (cfr. tableau no 1). 
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Tableau No 1 

Evolution de l'attribution des bourses par année académique et par pays (1
) 

Pays Année Année Année An111ée Année Année Année Année Année Année Année 
60/61 61/62 62/63 63/64 64/65 65/66 66/67 67/68 68/69 69/70 70/71 
---

Burundi 9 19 32 68 103 103 153 154 154 175 
Cameroun 1 9 41 54 139 206 206 179 182 202 172 
Centrafrique 4 2 2 15 28 44 34 24 39 77 57 
Congo (Brazzaville) 9 19 23 26 130 118 42 60 37 29 25 
Congo (Kinshasa) 4 57 69 81 169 317 333 369 361 333 331 
Côte d'Ivoire 12 23 44 60 75 111 119 111 181 196 166 
Dahomey 6 12 20 27 65 82 86 89 97 120 130 
Gabon 1 38 36 35 42 18 21 22 38 41 40 
Haute-Volta 1 3 16 37 60 63 87 128 156 173 123 
Madagascar 3 47 39 42 84 110 66 69 94 109 81 
Mali 2 - 24 32 44 28 48 56 51 58 74 
Mauritanie 1 4 11 15 25 31 48 52 65 9 6 
Niger 5 15 21 32 42 45 50 52 91 69 102 
Rwanda 7 8 10 31 65 70 114 127 143 152 174 
Sénégal 4 13 19 35 34 29 35 67 95 101 117 
Somalie - 30 35 48 96 90 128 152 169 182 193 
Tchad - 5 30 29 32 62 54 44 87 60 47 
Togo 6 11 7 32 71 77 89 103 115 166 159 

Tot a 1 66 305 466 663 1.269 1.604 1.663 1.857 2.155 2.231 2.172 

Antilles néérlandaises et .. 
Surinam 1 1 1 41 55 97 92 97 99 99 101 

P. T. O. M. 3 5 9 30 45 39 22 16 15 11 7 

Tot a 1 4 6 10 71 100 136 114 113 114 110 108 

(1) De 1960 à 1967, il n'existait pas de J;rogramme distinct de bourses de stages. Les chitfres indiqués incluent un certain nombre de bourses qui, 
à partir de 1968, fait partie du programme de bourses de stages. 

Les bourses de la Commission sont accordées à des ressor­
tissants des EAMA, PTOM et DOM. Les candidats doivent 
avoir 18 ans au moment de l'introduction de la demande de 
bourse et ne pas avoir dépassé 30 ans lorsque la formation 
envisagée aura été achevée. Les formations couvertes par les 
bourses d'études de la Commission sont .Jimitées aux domai­
nes agricole, technique et économique. 

En outre, des bourses peuvent être octroyées, mais uni­
quement à des candidats de sexe féminin, pour suivre certai­
nes formations préparant à des carrières plus spécifiquement 
féminines (service social, économie ménagère, secrétariat, 
etc.). 

Les formations précitées peuvent se réaliser, soit au niveau 
supérieur, soit au niveau moyen, soit au niveau inférieur. 
La durée de la bourse est limitée à une année académique. 
La bourse peut être reconduite si la formation entamée l'exige 
et si les résultats obtenus en fin d'année académique sont 
satisfaisants. 

b) Evolutions Intervenues 

Le tableau no 2 donne un aperçu détaillé de l'évolution de 
l'attribution des bourses, année par année et par pays d'ori­
gine du boursier. L'analyse des chiffres permet de constater 
une augmentation constante du nombre de bourses attribuées 
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entre 1960 et 1965/1966; entre 1965 et 1967 se manifeste une 
certaine stabilisation qui, après une reprise en 1967 et 1969, 
se retrouve à nouveau, d'une façon relative, entre 1969 et 
1970. Durant cette dernière période - 1969/1970 - ·la 
Commission s'est en effet trouvée devant des difficultés 
financières dues au retard apporté dans la ratification de 
la Convention par les Etats membres et les Etats associés. 
Avec l'entrée en vigueur de la deuxième Conyention de 
Yaoundé le 1er janvier 1971, une période nouvelle commence 
avec des moyens sensiblement accrus. 

La Commission des Communautés européennes s'est aussi 
préoccupée d'apprécier l'utilité de la formation reçue par les 
boursiers. C'est pourquoi, elle a fait effectuer en 1969 une 
enquête par correspondance auprès des anciens boursiers 
de la Commission, visant : 

- à déterminer la situation qui leur était faite lors de leur 
retour définitif dans leur pays d'origine; 

- à évaluer l'utilisation et l'utilité de la formation reçue; 
- à apprécier l'intérêt des ex.,boursiers pour un perfection-

nement professionnel. 

Cette enquête se rapportait uniquement aux anciens bour­
siers ayant bénéficié d'une formation à temps complet et 
ayant terminé leurs études ou leur stage. La période prise 
en considération s•étendait du début du programme de 



bourses (1960/1961) jusqu'à ·la fin de l'année académique 
1966/1967. 2 271 boursiers de la Commiss·ion avaient alors 
terminé ·leur formation. 6 478 bourses à temps complet avaient 
été attribuées (nouvel·les bourses + reconductions). La durée 
moyenne de la formation reçue a été estimée approximative­
ment à deux années académiques, même si, au cours des 
dernières années, on avait pu constater une augmentation 
de cette durée, due au nombre croissant de bourses attribuées 
pour une formation de niveau supérieur. 

Cette enquête, effectuée par un expert et menée avec la 
collaboration des contrôleurs délégués, a obtenu 37,4 °/o de 
réponses sur le nombre total de questionnaires envoyés. 
Le taux de réponses reçues peut être considéré comme assez 
satisfaisant, compte tenu non seulement de la nature de 
l'enquête menée, mais aussi des difficultés rencontrées 

pour prendre contact avec les anciens boursiers de la 
Commission. 

Sans entrer dans les détai·ls de cette enquête, il co·nvient 
de souligner ici qu'elle faisait notamment apparaître une 
situation générale de l'emploi assez satisfaisante, p·lus des 
deux tiers des anciens boursiers ayant répondu, indiquant 
que la réintégration pro·fessionne·lle s'était faite sans diffi­
culté. Près de 94 °/o des réponses valables indiquaient que 
les anciens boursiers occupaient finalement un emploi; plus 
de 80% occupaient une situation dans le secteur public. 

Afin d'avoir une vision plus exacte de ria situation, H est 
opportun, avant de passer aux autres types d'actions effec­
tuées par les Services de la Commission en matière de for­
mation, de donner un aperçu ·général de l'évolution par 
secteur et par niveau de formation au cours des années 
académiques allant de 1961/62 à 1969/70 (tableaux 2 et 3). 

Tableau No 2 

Evolution par secteurs de formation au cours des neuf dernières années académiques 
(EAMA + PTOM) 

1961/62 1962/63 1963/64 1964/65 1965/66 1966/67 1967/68 1 1968/69 

Economie 33,2 % 37,5% 29,7% 24,1 % 23,7% 27,9% 24,4% 24,6 % 

Agriculture 20,5% 14,3% 17,1 % 15,7% 22,9% 24,4% 24,7% 24,0 %~ 

Technique 46,3% 35,2% 39,2% 45,7% 42,7 % 36,1 % 39,3 % 37,0% 

Prof. fémin. - 13 % 14 % 14,5% 10,7% 11,6% 11,6% 14,4% 

Tableau N° 3 

Evolution par niveaux de formation au cours des neuf dernières années académiques 
(secteur des professions féminines exclu) 

(EAMA + PTOM) 

1961/62 1962/63 1963/64 

Professionnel 32,9% 16,9% 30,4 % 

Moyen 31,2% 38,5% 27,8% 

Supérieur 36 % 44,6% 41,8% 

Le nombre croissant de bourses octroyées par la Commis­
sion s'est accompagné d'une adaptation progressive et 
croissante aux besoins manifestés par les Etats associés. 

1964/65 

26 % 

40 % 

134 % 

1965/66 1966/67 1967/68 1968/69 

21 % 13,4% 6,3% 5,6% 

36,7% 35,8% 36,2% 35,1 % 

42,3 % 50,8% 57,5% 59,3% 

Tableau N° 4 

Réparti·tlon des affectations des boursiers 

1969/70 

27,3% 

24,4% 

35,4 % 

12,9% 

1969/70 

2,5% 

34,5% 

63 % 

Un autre élément qu'il est opportun de relever est l'évolu­
tion qui s'est produite au cours de ces dernières années dans 
le domaine de la répartition des affectations - en nette 
progression par rapport aux années précédentes - dans 
les établissements situés dans ·les EAMA. Le tableau no 4 
indique le pourcentage de répartition des affectations des 
boursiers dans les établissements situés dans les EAMA. 

dans les établissements situés dans les EAMA (en °/o) 

1965/66 11966/6711967/6811968/69 11969/70 11970/71 
± 21 % ± 28% ± 35 % ± 45 % ± 47 % ± 50 °/o 
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Ceci répond aux vœux tant de la Commission que des 
Etats associés qu·i souhaitent, dans toute la mesure du pos­
sib:e, utiliser au maximum les possibitités de formation exis­
tant dans les Etats associés et aussi permettre une me·illeure 
utilisation des crédits disponibles. 

Le tab·leau no 5 fait état des résultats obtenus par l'ensemble 
des anciens boursiers des EAMA et PTOM, ayant terminé leur 
formation depuis Je commencement du programme des bour­
ses, année académique par année académique, sans aucune 
distinction d'origine. 

Tableau N° 5 

Résultats obtenus par les anciens boursiers 

Année académique Succès Echecs 

1960/1961 65 1 
1961/1962 277 28 
1962/1963 390 76 
1963/1964 537 126 
1964/1965 1 228 141 
1965/1966 1 395 209 
1966/1967 1 520 343 
1967/1968 1 551 326 
1968/1969 1 771 384 
1969/1970 1 878 353 

Plusieurs observations s'·imposent en ce qui concerne cette 
répartition globale des résultats scolaires par année aca­
démique : 

- le plus grand nombre d'échecs se rencontre dans les 
universités. Cependant, ces chiffres peuvent être rap­
prochés des taux habituels d'échecs dans les unive·r­
sités européennes. 

- par contre, dans les grandes écoles où l'admission se 
fait sur concours, les taux d'échecs sont très faibles: ce 
qui est normal, la sélection ayant été faite par Je con­
cours. 

- une observation particulière do-it être formulée pour les 
affectations aux Pays-Bas où aucun n'est enregistré, les 
boursiers étant choisis parmi les élèves de dernière 
année de l'Université. 

- au niveau secondaire, le pourcentage d'échecs est très 
élevé, comparé à celui des Européens. Le faible niveau 
de base des candidats boursiers en est la cause. 

- par contre, en Afrique, le taux d'échecs est très peu 
élevé, les meil-leurs é:èves étant proposés pour obtenir 
une bourse par leurs directeurs d'école, la plupart du 
temps après la première année d'études seulement. 

2. LES BOURSES DE STAGE 

Le programme de bourses de stage de la Commission des 
Communautés européennes a débuté en 1968. Le stage est 
un mode de formation extra-scolaire destiné à la spécialisa­
tion techni-que ou au perfectionnement professionnel. 

La durée des stages varie, en principe, entre 6 et 24 mois. 
Les stages se situent à tous les niveaux de formation, prin­
c·ipalement dans les secteurs agricole, industriel et commer­
cial. Une priorité particulière est accordée aux demandes 
de bourse de stage liées aux projets d'investissement du 
F.E.D. Les stages sont organisés tant dans les E.A.M.A. que 
dans les Etats membres. 

Pour l'année 1970-1971, la Commission a accordé près de 
800 bourses de stage, dont 500 pour le perfectionnement 
professionnel sur place de cadres et de chefs de petites et 
moyennes entreprises. Ce chiffre de 800 bourses comprend 
également 50 bourses dont les stages de spécialisation, sur­
tout en matière de coopératives agricoles, se déroulent en 
Israël à la demande expresse des Gouvernements des 
E.A.M.A. 
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3. LES BOURSES DE FORMATION PAR CORRESPONDANCE 

En 1965, la Commission, pour répondre aux dés·irs mani­
festés par les Etats associés et en vue de diversifier les aides 
qu'elle apportait à ces Etats dans Je domaine de la formation, 
créait, en complément du programme de bourses d'études 
et de stage, un programme de bourses d'enseignement par 
correspondance qui, très rapidement, allait se développer, 
pour se stabiliser, à partir de 1968, autour de 2 000 unités. 

La création de cette forme de formation a donc été guidée 
par le souci de diversifier les moyens de formation. Il est 
apparu en outre que l'ense·ignement par correspondance 
pouvait, en plus de son apport normal à la formation propre­
ment dite, jouer un rôle précieux principalement dans la 
préparation à des examens ou concours et également dans 
le recyclage de personnes déjà formées, tout en les mainte­
nant dans leur emploi. De plus, cet enseignement, étalant 
les formations dans le temps, tient compte aussi bien des 
différences de rythme d'assimilation des individus que de 
leurs disponibilités professionnelles. 

De plus, le coût extrêmement faible de la formatio·n au 
moyen de cours par correspondance peut permettre de penser 
que l'utilisation de ce moyen contribue à résoudre le difficile 
problème de l'extension de la formation dans les P.V.D. 

L'évolution de ce programme se caractérise, d'une part, 
par un éventail de plus en plus large des formations deman­
dées, et d'autre part, par une progression constante du 
nombre de bénéficiaires. 

1965/1966 
1966/1967 
1967/1968 
1968/1969 
1969/1970 

263 boursiers 
834 boursiers 

1 536 boursiers 
2 001 boursiers 
2 047 boursiers 

Les bourses d'enseignement par correspondance sont répar­
ties dans les trois secteurs suivants : Economie, Agrlcu~·ture 
et Technique. A l'intérieur de ces trois secteurs ex·iste aussi 
une répartition aux niveaux professionnel, moyen et supérieur. 
La matière enseignée fait l'objet de programmes adaptés, 
qui portent surtout sur ·la vulgarisation agricole, l'initiation 
aussi concrète que possible aux problèmes de l'économie et 
du développement, ainsi que la gestion des entreprises. 

Un premier examen de cette forme d'enseignement a permis 
de constater une double évolution : 

- d'une part, les demandes de formation individuelles 
avaient pour objet principal un perfectionnement permet­
tant une promotion professionnelle. Elles émanaient 



toutes de personnes occupant déjà un emploi et s'orien­
tant principalement vers l'agriculture, les techniques 
industrielles, la statistique, la comptabilité et le secré­
tariat; 

- d'autre part, d'autres demandes de formation étaient 
exprimées par des groupes qui ne demandaient pas 
une formation quelconque, mais la réalisation de pro­
grammes adaptés à leurs besoins. Elles concernaient 
en particulier la vulgarisation agricole, l'initiation aussi 
concrète que possible aux problèmes de l'économie, du 
développement et de la gestion des entreprises. 

Dans le premier cas, il faut aussi noter que ces enseigne­
ments sont donnés en général par des écoles situées en 
Europe. Dans le deuxième cas, il faut noter l'aspect très 
important de la tutelle pédagogique et le fait que ces ensei­
gnements sont donnés par des écoles situées dans les Etats 
associés. 

Les résultats sont encourageants : ils sont au moins équi­
valents à ceux obtenus dans la plupart des pays européens 
où l'enseignement par correspondance est dispensé depuis 
longtemps. De plus, le contrôle effectué par les services de 
la Commission, à l'aide des bulletins de notes que leur 
adressent trimestriellement les établissements de formation, 
permet de suivre d'une façon précise l'évolution des études, 
l'effort du boursier, sa persévérance, la bonne organisation 
de son travail, ainsi que la régularité dans l'envoi réciproque 
des correspondances et la mise au point des cours et des 
corrections spécialement élaborées. 

4. LES PROGRAMMES DE FORMATION SPECIFIQUE 

Le type d'intervention que représente le " programme de 
formation spécifique », l'un des instruments de l'aide de la 
C.E.E. dans le domaine de la formation, est utilisé pour 
répondre à un besoin en formation professionnelle urgent 
et bien déterminé dans les E.A.M.A. : il s'agit de résoudre 
un problème de formation professionnelle extra-scolaire sur 
place. 

L'exécution du premier programme de formation spécifique 
a débuté en janvier 1967 dans trois pays (Rwanda. Centrafri­
que et Congo-Kinshasa). Depuis lors, 10 programmes ont fait 
l'objet d'un financement sur le 2e F.E.D.; les deux premiers, 
imputab:es sur le 3e F.E.D., viennent d'être décidés. 

Les programmes exécutés au cours de la première Conven­
tion de Yaoundé concernent 6106 ressortissants des E.A.M.A., 
qui se répartissent dans les secteurs d'intervention suivants : 

1. Agriculture 4 232 
2. Infrastructure sociale 475 
3. Industrie - Commerce - Artisanat 235 
4. Infrastructure technique 1164 

6106 

Par ces programmes, la Communauté a financé 
- la mise à disposition de personnel d'assistance techni­

que, soit 80 instructeurs, 19 agents de direction ou 
administratifs; 

- la fourniture de matériel (didactique, technique, de 
bureau); 

- l'aménagement ou la construction de locaux; 
- l'octroi de subventions à des élèves; 
- la mise à disposition d'experts pour la préparation, la 

surveillance et l'évaluation des programmes de forma­
tion. 

Le montant des engagements de 10 projets du deuxième 
F.E.D. s'é:ève à environ 5,4 mil:ions U.C. Ce crédit peut être 
considéré comme très faib:e. En effet, il ne représente que 
0,75°/o du crédit global de 730 millions U.C. en faveur des 
E.A.M.A., selon les accords de la 1ère Convention de Yaoundé. 
Toutefois, les demandes des E.A.M.A. pour le financement 
des investissements au plan humain deviennent manifeste­
ment de p:us en plus nombreuses, d'autant plus que les 
importantes interventions en matière d'infrastructure consen­
ties au cours de la première décennie de l'Association méri­
tent la formation de personnel capable de gérer et d'entretenir 
les investissements. 

Compte tenu de la durée relativement courte de l'existence 
de ce type d'intervention et du nombre réduit de projets con­
duits à leur terme, H est difficile de porter une appréciation 
sur les résultats. Il semble toutefois que la formule est sédui­
sante, puisqu'eUe a été retenue dans la nouve:le Convention 
de Yaoundé. 

5. SESSIONS DE PERFECTIONNEMENT ET STAGES 

Le but des sessions de perfectionnement est de faire con­
naître aux fonctionnaires des administrations publiques des 
Etats, Pays et Territoires d'Outre-mer associés les structures 
et les activités de la Commission, ainsi que les prob:èmes que 
pose la Convention de Yaoundé, et de les associer pendant 
la durée de la session aux travaux des différents services 
de la Commission. 

Les sessions de perfectionnement, d'une durée de 5 mois, 
dans le passé, ont été destinées aux fonctionnaires occupant 
des postes de responsabilité dans la fonction publique de 
leur pays. 

Le programme a comporté trois sortes d'activités dis­
tinctes : 

Première partie : programme d'information au cours duquel 
sont organisés une série de conférences, tables rondes, grou­
pes de travail, visites d'information. etc ... ; 

Deuxième partie : affectation dans un service de la Com­
mission ayant des rapports directs avec la fonction profes­
sionne:le du participant dans son pays d'origine; 

Troisième partie: voyage d'étude (facultatif) dans deux pays 
membres de la Communauté et plus précisément dans des 
régions où existent des réalisations européennes qui peuvent 
être comparables à des possibilités de réalisation dans les 
Etats associés. 

Le programme des sessions de perfectionnement, dans 
la forme décrite ci-dessus, a débuté en 1968. Cependant, des 
stages pour des fonctionnaires ressortissants des E.A.M.A. 
et P.T.O.M. ont existé depuis 1959, financés sur le budget de 

15 



la Commission pour les années 1959/1964 et sur le budget du 
F.E.D. à partir de ·l'entrée en vigueur de ·la Convention de 
Yaoundé 1 en 1964. 

A partir de ·l'entrée en vigueur du 3ème F.E.D. et afin de 
satisfaire •les souhaits formulés par les Etats associés, la 
Commission a envisagé, à titre d'essai, de répartir ce type 
d'action en deux volets : 

1°) Les sessions de perfectionnement à l'intention des 
fonctionnaires occupant des postes de haute responsabilité, 
dont la durée est limitée à deux mois et demi, plus 15 jours 
de voyage d'étude facultatif (20 places par an). 

Le but de ces sessions reste le même que pour les précé­
dentes, mais le programme en est plus condensé et demande, 
de la part des participants, une application plus intense dans 
le travail et une prise de contacts avec des homologues 
européens. 

2°) Les stages post-universitaires à ·l'i·ntention des ressor­
tissants E.A.M.A.-P.T.O.M. ayant terminé leurs études univer­
sitaires, tant en Europe qu'outre-mer, et d'une durée de 3 à 
6. mois. Ces stagiaires (pour 1971, 5 places) sont assimilés 
aux stagiaires « européens », tant pour les conditions maté­
rielles que pour les activités communes (voyages, etc ... ). 

En ce qui concerne les résultats qui peuvent se rapporter 
à ce type d'action, il est. opportun de les subdiviser en quatre 
catégories différentes : 

- ·les connaissances acquises par ·les fonctionnaires ex-sta­
giaires lors des sessions de perfectionnement se sont 
avérées utiles; 

- ·les fonctionnaires ex-stagiaires qui assument des tâches 
dip·lomatiques ou qui, en raison de leur formation, ont des 
contacts avec d'autres organisations internationales sont 
des interlocuteurs bien informés des activités des Com­
munautés européennes; 

- les fonctionnaires ex-stagiaires, qui assument des tâches 
se rapportant aux mass media (press·e, radio, etc ... ) dans 
·l'exécution de leur travail, sont aptes à informer valable­
ment leur population des activités de la Commission en 
général et, plus particulièrement, sur l'association de leur 
pays avec ,la Communauté; 

- les fonctionnaires ex-stagiaires qui exercent des fonctions 
dans leur administration nationale, en rapport direct avec 
les services de l'Aide au Déve:oppement, plus particulière­
ment chargés de tâches dans l'exécution des projets du 
F.E.D., sont en mesure d'améliorer la coopération entre 
•le F.E.D. et leur administration et/ou les autorités locales. 

Tous les fonctionnaires ex-stagiaires, après les sessions 
de perfectionnement, ont réintégré ·l·eurs anciens postes ou 
les postes qui avaient été prévus par leur gouvernement lors 
de l'établissement de l'acte de candidature. 

Pour ·les fonctionnaires ex-stagiaires de cadre moyen, leur 
séjour dans les services de la Commission a toujours eu 
comme conséquence une promotion dans leurs activités pro­
fessionnelles. 

6. COLLOQUES A L'INTENTION DES RESSORTISSANTS 
DES E.A.M.A.-P.T.O.M. 

Le but des colloques, organisés tant en Europe qu'en Afri­
que, est d'informer les ressortissants des Etats, Pays et Terri­
toires d'Outre-mer associés, sur les différents aspects de 
l'Association et en particulier sur les activités du Fonds 
européen de Développement. 
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a) Colloques en Europe 

Les colloques organisés en Europe depuis 1959 s'adressent 
à des ressortissants des E.A.M.A. et P.T.O.M. séjournant en 
Europe pour études ou stages de formation. 

Ces colloques se déroulaient d'abord dans les Six pays 
de •la Communauté et duraient deux jours pour la partie 
col·loque proprement dite, qui était suivie de visites à des 
centres d'intérêt de la région où ils avaient lieu. A partir de 
1968, leur durée a été portée à quatre jours, suivant la même 
formule. En 1969, des groupes de travail ont été instaurés dans 
les colloques. 

A partir d'octobr-e 1970, une nouvelle orientation a été 
donnée tout en maintenant les modifications intervenues 
au cours de l'année 1969, pour les consacrer uniquement 
à l'information des aspects communautaires, qui ont un 
rapport avec les E.A.M.A. Pour répondre à ce souci, les collo­
ques se sont déroulés aux sièges des Communautés à Bru­
xelles et à Luxembourg, où ont été établis, pour les partici­
pants, des contacts avec les instit·utions européennes. A partir 
de novembre 1971, les colloques en Europe seront réservés 
principalement aux boursiers de la C.E.E. et se dérouleront 
à Bruxelles. 

b} Colloques en Afrique 

Dans le cadre du programme des colloques, des mrssrons 
ont été effectuées dans les Etats associés pour y tenir des 
colloques. 

Ces colloques s'adressent tant aux étudiants de tous les 
niveaux qu'aux milieux des enseignants, de l'administration, 
de la politique et du secteur privé. Leur déroulement est très 
variable selon le niveau et le nombre des participants, qui 
varie généralement entre 40 et 400. En septembre 1971, des 
colloques, dont il est brièvement rendu compte dans la 
rubrique «Actualités», de ce numéro, se sont déroulés au 
Tchad, au Congo-Brazzaville et en République Centrafricaine. 

7. LE cc COURRIER DE L'ASSOCIATION» 

Le cc Courrier de l'Association», qui commença par être, 
à partir de 1963, un simple bulletin de liaison des bo·ursiers, 
stagiaires et participants aux colloques, a pris, au cours des 
années 1970 et 1971, une importance croissante. En effet, 
la présentation de cette publication a été entièrement modi­
fiée pour passer de 8 à 48 pages. Son tirage a été porté de 
4 000 à 15 000 exemplaires et cette publication, trimestrielle 
en 1970, est devenue bimestrielle dès le début de 1971, 
cependant qu'un effort est en cours pour créer des rubriques 
nouvelles et pour accroître la participation des Africains 
à cette revue. 



Il. Les investissements du F.E.D. en matière 

d'infrastructure scolaire et de formation 

A. Les problèmes particuliers de l'architecture scolaire 
dans les E.A.M.A. 

Dans l'ordre des priorités 
à donner aux problèmes que 
les sociétés modernes doi­
vent affronter, ce!ui de l'en­
seignement se trouve certai­
nement dans les tous pre­
miers rangs. 

De l'enseignement dépend 
l'avenir d'un pays, et pour 
un pays en voie de déve­
loppement, l'importance de 
l'enseignement est d'autant 
plus grande que souvent les 
enfants ne peuvent pas trou­
ver dans leur famille et 
dans le milieu qui les en­
toure les connaissances et les moyens nécessaires à l'épa­
nouissement de leur personnalité et à l'utilisation adéquate 
et complète de la capacité d'apprendre dont ils sont natu­
rellement doués. 

L'école, à tous les degrés de l'enseignement, est, par tra­
dition, le lieu où l'on s'instruit, mais c'est aussi le lieu où 
l'on apprend à correspondre avec les autres et donc à 
prendre conscience des règles et des responsabilités que 
comporte une vie communautaire plus large que celle de la 
famille ou du village. 

Aussi, faut-il tenir toujours à l'esprit que c'est par l'école 
que l'enfant aborde les premiers problèmes de la vie col­
lective, qu'il prend conscience de l'émulation, qu'il apprend 
à comparer ses idées à celles des autres; c'est par les dif­
férentes formes de l'enseignement qu'il s'élèvera petit à 
petit à sa qualité d'homme. 

La certitude que, par la seule qualité de l'architecture 
scolaire, nous sommes en mesure de réaliser une forme sub­
consciente de pédagogie, doit nous amener à évaluer l'im­
portance que, à côté de la nécessité d'un investissement 
toujours croissant, peut prendre la compétence et l'imagi­
nation des réalisateurs. 

Sauf rares exceptions, ces principes sont conditionnés par 
le caractère limité des crédits disponibles. 

Partout, dans les pays développés ainsi que dans les pays 
en voie de développement, que la source soit le budget de 
l'Etat, un financement privé, ou encore une des différentes 

formes d'aide existantes au­
jourd'hui; que le but soit un 
enseignement indépendant 
ou marqué d'une tendance 
sociale, politique ou écono­
mique, on ressent que la for­
mation est un Investissement 
à long terme et que, en tant 
que telle, elle perd son rang 
prioritaire. C'est en effet une 
des particularités parmi les 
plus évidentes des écono­
mies modernes que de re­
chercher la rentabilité immé­
diate ou à très courte 
échéance. 

1. L'ACTION DU F.E.D. EN MATIERE DE CONSTRUCTIONS 
SCOLAIRES 

Soucieuse du fait que cette tendance doit être atténuée 
sinon inversée (surtout dans les pays en voie de développe­
ment), la Commission s'est efforcée, au fil des années, de 
donner satisfaction dans la plus large mesure aux demandes 
de financement d'établissements scolaires variés et de tous 
les niveaux qui étaient adressées au Fonds Européen de 
Développement par les gouvernements des Etats associés. 

C'est ainsi qu'au cours du 1er et 2ème F.E.D. 96 projets 
ont été financés dans les pays et territoires d'Outre-Mer 
associés, pour un montant total dépassant les 135 millions 
d'unités de compte. 

La surface totale des établissements mis à la disposition 
de l'enseignement dépasse les 800.000 mètres carrés consti­
tuant ainsi une importante contribution à l'effort de scolari­
sation que se sont imposés les E.A.M.A. 

Cet effort a été considérable, et il s'est traduit par une 
augmentation sensible des charges récurrentes et de fonc­
tionnement de la formation dans son ensemble; le besoin 
de maîtres, de professeurs, d'encadrement pédagogique, 
d'instituteurs pour écoles professionnelles, de moniteurs 
techniques et agricoles s'en est trouvé fortement accrO; cela 
demande, de la part de ces jeunes pays et surtout pour les 
économies les plus pauvres, une attitude courageuse et une 
grande confiance dans les ressources humaines qui consti­
tuent leur richesse la plus importante. 
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2. QUELQUES-UNS DES PROBLEMES PARTICULIERS 
QUI ACCOMPAGNENT LE FINANCEMENT DES ETA­
BLISSEMENTS SCOLAIRES 

Les caractéristiques de l'établissement 

- Lorsqu'il s'agit d'un collège ou d'un lycée ou d'un 
grand établissement pour enseignement primaire, localisé 
dans un centre urbain, le choix de la technique de construc­
tion peut se faire dans un éventail assez large de possibi­
lités. Il s'agit, pour la plupart des cas, d'établissements où 
la concentration justifie une disposition à plusieurs étages : 
le béton armé est, par conséquent, largement utilisé et il 
permet Ele contenir le prix au mètre cube bâti dans des 
limites raisonnables. C'est sur 1-e choix des matériaux de 
remplissage et de finition qu'il faut concentrer les efforts 
de l'étude dans la recherche de l'économie qui peut être 
consentie par une utilisation poussée des produits locaux. 

- Lorsqu'il s'agit par contre d'écoles primaires villageoi­
ses, le problème doit être abordé de façon différente car 
la dispersion et l'éloignement ont une influence déterminante 
sur l'économie de l'investissement. 

Un programme d'enseignement primaire prévoit parfois la 
construction de une, deux o·u trois classes dans un nombre 
de localités qui peut être facilement supérieur à cinquante 
et même cent. 

Il s'agit dans ce cas d'avoir recours à la simplicité que 
permet la préfabrication. Le bois, dont les pays e·n voie de 
développement sont pour la plupart riches, serait certaine­
ment le matériau le plus approprié pour la préconstitution 
des ossatures porteuses et même parfois pour les éléments 
de remplissage. Mais il présente l'inconvénient de demander 
un entretien continu, même s'il est possible (et la technique 
en devient de p~us en plus courante et connue) de le traiter 
au préalable contre les attaques des insectes, des micro­
organismes et du feu. 

C'est donc souvent l'acier qui est utilisé pour constitusr 
les ossatures; surtout les éléments de base, tels que poutres 
et poteaux, ainsi que les jointures et menuiseries, sont 
normalisés. 

Pour les matériaux de remplissage, la brique fabriquée 
sur place est souvent le moyen le plus adapté et le moins 
cher. 

En tout cas, il convient d'être prudent dans le choix des 
techniques économiques, spécialement en ce qui concerne 
les matériaux de finition, car l'école est, en effet, soumise 
à de fortes déprédations de la part de la jeunesse. Elle doit 
rester aussi longtemps qu'elle assume sa fonction, en parfait 
état technique, afin de conserver tout son effet éducatif. 
Le choix de la construction et des matériaux bons marchés 
ne sont pas, tant s'enfaut, les meilleurs, car ils risquent 
d'occasionner en peu de temps de grands frais d'entretien. 

L'environnement de la salle de classe 

L'enseignement primaire doit, par sa nature même, être 
diffusé dans le milieu paysan et s'approcher, autant que faire 
se peut, de l'élément qu'il doit traiter, c'est-à-dire : l'enfant. 
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Le problème se pose alors de rassembler et parfois de créer 
dans les villages les conditions pour que les instituteurs et 
les maîtres soient attirés vers le lieu où ils doivent exercer 
leurs activités. Il ne suffit pas, à cet effet, de compter seu­
lement sur leur vocation d'enseignants; ils sont souvent sor­
tis d'un milieu r·ural, ils ont vécu pendant la période de leurs 
études, et souvent au prix de grands sacrifices, dans un 

centre urbain ou dans une ville dans laquelle ils ont pu 
mettre à profit leur intelligence et en même temps connaître 
et apprécier les avantages d'une vie communautaire plus 
vaste. 

Il ne faut pas leur offrir une vie sans un minimum de 
confort au risque de les voir sombrer dans le décourage­
ment. C'est ainsi qu'il faut pouvoir les loger avec leur famille 
dans des maisons spécialement érigées pour eux à côté des 
classes. Cela fait bien sûr augmenter considérablement le 
montant du financement nécessaire; le coût d'une classe 
peut s'en trouver doublé. Mais c'est très souvent là ·une 
condition qui ne peut être négligée. 

Pour le financement d'une école normale, d'un lycée, d'un 
institut d'enseignement secondaire ou encore d'un institut 
universitaire le problème est différent. 

Par la sélection naturelle qui se fait au niveau du primaire, 
les rayons d'action et d'attraction de ce genre d'établisse­
ments deviennent grands et parfois très grands. Les ado­
lescents qui peuvent y avoir accès sont souvent des ressor­
tissants de pays et de villages lointains. D'autre part, la 
qualité même de l'enseignement qui y est dispensée demande 
des investissements en encadrement humain et en matériel 
pédagogique, qui, pour être économiques, ne peuvent que 
se trouver groupés. 

Le problème du logement des étudiants se pose alors. 



Pour ceux-ci, il faut le souligner, la vie communautaire 
est une expérience précieuse à cause de la confrontation 
permanente qu'elle comporte. 

Et avec l'internat on voit apparaître la nécessité du réfec­
toire, des cuisines, de la blanchisserie, de la salle de 
détente, du foyer, etc. Pour les locaux spécialement consa­
crés à l'enseignement (classes, laboratoires), les surfaces 

par élève peuvent se limiter à 6 ou 8 m2. Mais lorsqu'on 
veut tenir compte des divers éléments qui entourent les 
étudiants dans leur vie de tous les jours, ces surfaces attei­
gnent facilement 20, 25 et même 30 m2 par élève, avec les 
répercussions inévitables sur les crédits nécessaires que 
cela implique. 

Le chemin entre les nécessités de la fonctionnalité et les 
limitations des fonds disponibles est souvent très étroit. 

B. Trois exemples d'intervention du F.E.D. 

Ecoles primaires et logements 
d'instituteurs au Cameroun 

En avril 1962, le gouvernement fédéral du Cameroun intro­
duisait auprès de la Commission exécutive du Marché com­
mun un projet relatif à la construction et à l'équipement de 
638 classes primaires réparties en 138 écoles et à la cons­
truction de 530 logements d'instituteurs dans 14 départements 
du Cameroun oriental. 

La convention de financement de ce projet fut signée le 
18 décembre 1962 et le montant de l'aide non remboursable 
accordée par Je F.E.D. s'est élevée à environ 6.120.000 U.C. 

1.- SITUATION DE L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 
AU CAMEROUN ORIENTAL 

A·u 1er janvier 1959, lors de l'établissement des fiches de 
renseignements en vue de la préparation du plan camerou­
nais de développement, l'enseignement primaire au Came­
roun oriental comptait 331.000 élèves, soit 230.000 garçons 
et 101.000 filles, pour une population de 3.200.000 habitants 
environ. En se basant sur le chiffre de 22% pour le rap­
port population scolarisable/population, la scolarisation 
moyenne n'atteignait que 44,1 % (dont 2/3 de garçons et 
1/3 de filles). Par rapport à la population totale, en 1959, 
on enregistrait une moyenne de 103 enfants scolarisés pour 
1.000 habitants. 

Depuis cette date, les effectifs scolaires des classes pri­
maires ont considérablement augmenté puisqu'en 1970 ils 
atteignaient environ 900.000 unités, ce qui donne un pour­
centage de population scolaire de 77 %. Comparée à l'en­
semble de la population, la scolarisation primaire atteint 
donc 170 pour mille. 

L'enseignement au Cameroun oriental comptait, en 1969, 
127 établissements secondaires; 7 lycées, 8 centres d'ensei­
gnement secondaire, 21 centres d'enseignement général et 
91 établissements d'enseignement privé. Ces établissements 
pratiquent le système scolaire français tandis que le système 
britannique est appliqué dans les établissements scolaires 

du Cameroun occidental. L'harmonisation de ces deux sys­
tèmes ·doit être réalisée début 1976 tant dans l'enseignement 
primaire que secondaire. 

Il.- PLAN DE DEVELOPPEMENT 
DE L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE AU CAMEROUN 

Lors de l'établ'issement du plan de développement du 
Cameroun, en 1959, il avait été calculé que, pour arriver à 
une scolarisation à 100% dans le cadre d'un enseignement 
de type «français», les investissements nécessaires devraient 
atteindre 16 milliards de Fr CFA, entre 1960 et 1980, pour le 
seul enseignement primaire. 

Lorsque le pays serait arrivé à cette scolarisation totale, 
le budget de l'éducation nationale devrait s'élever à 44 mil­
liards de Fr. CFA par an, alors qu'il n'était en 1959 que de 
1 milliard 600 millions. 

Il était évidemment exclu que le Cameroun qui, au terme 
du plan de 20 ans, tous objectifs réalisés, n'aurait un reve·nu 
national que de 172 milliards puisse consacrer, sur son 
budget annuel, 44 milliards au s8UI enseignement. 
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Le gouvernement camerounais envisageait donc d'adapter 
les programmes et les structures de l'enseignement aux 
possibilités du pays. 

Lorsqu'il a intro-duit la demande de financement auprès 
de la Commission exécutive du Marché commun, le gou­
vernement devait faire face à trois séries de problèmes 
urgents: 

- la formation des maîtres, 
- la scolarisation du Nord, 
- la reconstruction de bâtiments vétustes ou en maté-

riaux provisoires, ainsi que certaines extensions indispen­
sables. 

La construction d'une école normale supérieure, qui a été 
le premier projet concernant l'enseignement au Cameroun 
présenté au F.E.D., répondait au premier objectif. C'est aux 
deux autres - et plus particulièrement au troisième puisque 
seulement deux départements du Nord sur six sont intéressés 
aux investissements prévus - qui répond le présent projet. 

Ill.- APPRECIATION DU PROJET DE CONSTRUCTIONS 
SCOLAIRES POUR L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 

Le Cameroun oriental est, nous l'avons vu, un des pays 
africains où la scolarisation moyenne est la plus développée. 

Le pourcentage de scolarisation, notamment dans le Sud, 
augmente tous les ans dans d'importantes proportions. Avec 
l'augmentation des effectifs se posait le problème des locaux. 
Aussi, depuis plusieurs années, le gouvernement camerou­
nais était assailli de demandes de construction de nouvelles 
classes par les collectivités coutumières locales. 

Ne pouvant pas satisfaire toutes ces requêtes le gouver­
nement avait demandé à ces collectivités de construire elles­
mêmes des locaux provisoires pour abriter les classes, s'en­
gageant à affecter un instituteur si le nombre d'élèves ins­
crits était suffisant at, si la fréquentation scolaire se main­
tenait pendant trois années consécutives, à remplacer la 
construction provisoire par un bâtiment définitif. 

De très nombreuses classes ont été ainsi construites par 
les habitants. Les trois années probatoires écoulées, le gou­
vernement avait remplacé - dans la mesure de ses possi­
bilités - ces classes proviso·ires par des bâtiments en 
matériaux définitifs. C'est pour être aidé dans la réalisation 
de ce programme qu'il demanda au F.E.D., dans le présent 
projet, la reconstruction de 282 classes. 

Il lui a paru nécessaire d'ajouter à ces reconstructions 
l'implantation de no·uvelles classes devant surtout avoir pour 
but de compléter les écoles existantes qui ne comportaient 
que les classes élémentaires, en en faisant des écoles pri­
maires à cycle complet conduisant les élèves jusqu'au cer­
tificat d'études. 

Dans de nombreux centres ruraux, et, à fortiori, dans les 
villages de brousse, le logement des instituteurs posait sou­
vent des problèmes délicats. Il n'existe pratiquement jamais 
d'habitations en matériaux définitifs à louer, Les nouveaux 
instituteurs devaient être installés dans des paillotes, ce qui 
ne facilitait pas leur recrutement. 
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La construction de logements d'instituteurs apparaissait 
donc comme le complément indispensable d'investissements 
en faveur de l'enseignement. 

Les 638 classes prévues, 282 reconstructions et 356 classes 
nouvelles, intéressent 138 écoles réparties entre six inspec­
tions académiques. 

Ces constructions ou reconstructions intéressent l'ensem­
ble du Cameroun oriental, à l'exception des départements 
de l'Ouest (Inspection Primaire de l'Ouest} pour lesquels 
les investissements en matière d'enseignement ont été de­
mandés au Fonds d'Aide et de Coopération Français (F.A.C.}, 
dans le cadre d'un projet global de reconstruction du pays 
Bamiléké. 

Si les constructions de classes nouvelles ont été, pour 
l'ensemble, plus importantes que les reconstructions (356 
contre 282}, dans deux inspections primaires, Est et Sud, 
les reconstructions ont très nettement dominé; elles repré­
sentaient, en effet, les 3/4 des classes prévues. L'accroisse­
ment de la population scolarisée devrait, en effet, être rela­
tivement faible dans ces régions du fait, d'une part, de 
l'importance actuelle de la scolarisation et, d'autres part, 
du faible accroissement démographique relevé. 

Par contre, dans les inspections du Centre et Maritime, 
les proportions ont été inversées en faveur des constructions 
de nouvelles c:asses; ceci provient de la localisation dans 
ces inspections des deux villes les plus importantes du 
Cameroun oriental en pleine expansion : DOUALA et 
YAOUNDE. Ces deux villes ont absorbé à elles seules plus 
du tiers des nouvelles classes prévues au projet : 124 sur 
356, soit : 93 à DOUALA et 31 à YAOUNDE. 

Les constructions de classes ont été envisagées compte 
tenu du nombre d'élèves et de l'évaluation, faite d'après 
l'accroissement moyen annuel, des effectifs en 1965. Leur 
nombre a été fixé en se basant sur un effectif moyen de 
54 élèves par classe en 1965. 

(Voir suite page 21) 



Commission 

L'AIDE ALIMENTAIRE 
MONDIALE -COMMUNICATION 
DE LA COMMISSION EUROPEENNE 
AU CONSEIL DES MINISTRES 

La Commission Européenne souhaite 
que de plus en plus •la Communauté 
Européenne assure elle-même 'la four­
niture de ·l'aide alimentaire qu'on lui 
demande et que les pays de ·la Com­
munauté Européenne, interviennent de 
moins en moins séparément. Cette 
communication ·de la Commission au 
Conseil des ministres coïncide avec 
l'entrée en vigueur, le 1er juillet, de la 
deuxième· Convention concernant l'aide 
alimentaire· en céréales. La Commu­
nauté participe à cette aide à raison 
de 1.035.000 tonnes par an, soit un 
volume égal à celui prévu dans la 
Convention ,de 1968. 

La Commission Européenne rappelle 
que le nombre des demandes d'aide 
alimentaire, adressées à BruxeHes est 
passé de 8 en 1968-1969 à 23 en 1970-
1971, et que l'aide fournie par la Com­
munauté elle-même a tendance à sta­
gner : el·le est passée de 29 à 34 % de 
l'aide totale, de sorte que la plus gran­
de partie a été fournie par ,les Etats 
membres. La Commission estime que 
la Communauté Européenne devrait 
fournir la moitié de l'aide totale deman­
dée en 1971-1972, 60 °/o l'·année sui­
vante, et 70 % au cours de ,la troisième 
année. Les Etats membres disposent 
encore d'une marge importante pour 
des mesures d'aide nationales. 

La Commission fait une proposition 
détaillée en vue de la coordination de 
l'aide de la Communauté et de raide 
des Etats. De plus, elle entend amé­
liorer les conditions d'utilisation de 
l'aide alimentaire par les pays bénéfi­
ciaires. En effet, jusqu'à présent, les 
choses se passaient toujours comme 
suit. La Communauté octroie son aide, 
après quoi ,le pays bénéficiaire vend 
les denrées alimentaires sur son mar­
c·hé national et finance des projets de 
développement avec le produit ·de 'la 
vente. Mais, à Bruxelles, on ne reçoit 
aucune information détaillée sur ces 
projets de développement. 

La Commission Européenne veut 
changer cet état de choses. Les pays 
qui sollicitent une aide alimentaire de 

la Communauté devront présenter 
désormais les projets de développe­
ment qui seront exécutés avec le pro­
duit de la vente des denrées alimen­
taires, et la Commission exercera un 
certain contrôle sur leur exécution. 

La Commission propose, en outre, 
de ·laisser aux pays bénéficiaires ·la 
possibilité de distribuer gratuitement 
une partie des denrées alimentaires. 
La Commission s'interroge, par ailleurs, 
sur l'efficacité - du point de vue ali­
mentaire ·- ,de l'aide en céréales que 
la Communauté a l'habitude d'octroyer, 
maintenant que la nouvelle convention 
rend possible des livraisons de riz. La 
Communauté Européenne ne doit-elle 
pas établir elle-même un programme 
d'aide alimentaire portant sur des pro­
duits riches en protéines animales et 
ayant un grand pouvoir énergétique ? 

EVOLUTION DES ECHANGES ENTRE 
LA COMMUNAUTE ET LES E.A.M.A. 

Une étude succincte établie par les 
services de ·la Commission sur l'évolu­
tion des échanges entre la Communau­
té et les Etats africains et malgache 
associés, de 1958 à 1969, fait notam­
ment ressortir : 

- la nette diversification géographi­
que des courants d'échanges entre 
les Etats associés et les Etats mem­
bres, à l'importation et à l'expor­
tation ; 

- le fait que cette évolution s'est réa­
lisée au sein d'une expansion glo­
bale des exportations des E.A.M.A. 
vers la C.E.E. de l'or,dre ,de 6 % par 
an; cette expansion ne s'est d'ail­
leurs pas faite au détriment des 

exportations ,des autres pays en voie 
de ,développement vers la C.E.E., 
celles-ci ayant progressé durant ,la 
même période d'un taux supérieur à 
6 (llo ; 

- les difficultés particulières des pays 
associés voués à la mono ou quasi 
monoculture de certains produits 
agricoles, puisque ce sont précisé­
ment ces produits qui s'inscrivent 
en régression ou en expansion len­
te ·dans les statistiques. 

Pendant la période considérée, •les 
exportations des E.A.M.A. vers la Com­
munautés (base caf) sont passées de 
896 millions d'u.c. en 1958 à 1.718 mil­
lions d'u.c. en 1969. D'autre part, les 
Etats africains et malgache ont assez 
sensiblement diversifié leurs débou­
chés, leurs exportations vers chacun 
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des Six ayant progressé à des rythmes 
très divers, mais, dans rensemble, 
moins rapidement vers ·les anciennes 
''métropoles»; c'est ainsi que le mar­
ché français n'absorbait plus, en 1969, 
que 38,8 ·% des exportations des 
E.A.M.A. vers la C.E.E. (contre 53,3% 
en 1959). 

En ce qui concerne l'évolution par pro­
duits, les statistiques font ressortir que, 
parmi les douze plus importants (re­
présentant 78 °/o des ventes à la C.E.E. 
en 1967-69), la moitié sont des pro­
duits en expansion rapide (cuivre, bois 
brut, cacao, minerai de fer, autres mé­
taux communs non ferreux et phospha­
te de calcium) bien qu'à une exception 
près - le cacao - ils ne bénéficient 
pas ·d'un régime préférentiel à l'im­
portation dans ·la Communauté. Les 
produits dont l'expansion est lente 
sont : le café, les bananes, l'huile 
d'arachide et l'huile de palme (qui 
jouissent pourtant tous d'un traitement 
préférentiel); deux enfin sont en ré­
gression : le coton et raraohide·. Quant 
aux exportations de la C.E.E. vers les 
E.A.M.A. (base fob). elles sont passées 
de 663 millions d'u.c. en 1958 à 
1.117 millions d'u.c. en 1969. On re­
trouve, ·là aussi, des phénomènes ana­
logues à ceux constatés pour les im­
portations : la part de la France et de 
la Belgique a fléchi, tandis que les 
Pays-Bas, la république d'Allemagne et 
l'Italie ont sensiblement augmenté leurs 
ventes. 

M. BORSCHETTE 

* ** 

EN VISITE OFFICIELLE 
EN REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE 
DU CONGO 

M. Albert Borschette, membre de la 
Commission des Communautés Euro­
péennes, s'est rendu en visite officieHe 
en République Démocratique du Con­
go, sur invitation du gouvernement con­
golais. 

M. Borschette a eu des entretiens 
avec le Président de •la République et 
a assisté ensuite à la Journée euro­
péenne dans le cadre de la Foire de 
Kinshasa. 

Cette foire compte parmi les plus 
importantes d'Afrique, et la Commu­
nauté y était représentée par un pavil­
lion consacré aux principaux aspects 
de ·l'association entre la Communauté 
Européenne et les ,dix-huit Etats afri­
cains et malgache. 

Il a visité également certaines des 
réalisations financées par le Fonds 
européen du développement (F.E.D.). 



LE PRESIDENT AHOMADEGBE 
EN VISITE A BRUXELLES 

M. Justin Tometin Ahomadegbe, 
membre du Conseil présidentiel de la 
République du Dahomey, a effectué 
une visite à la Commission, accompa­
gné par plusieurs membres du Gou­
vernement. 

Au cours de cette visite, M. Ahoma­
degbe a été reçu par M. Malfatti, pré­
sident de la Commission des Commu­
nautés Européennes, qui a offert un 
déjeuner en son honneur. 

Par ailleurs, M. Ahomadegbe a signé, 
avec M. Jean-François Deniau, membre 

de la Commission, responsable de 
l'Aide au Développement, deux conven­
tions de financement portant sur deux 
projets du troisième F.E.D. : un Centre 
de formation maraîchère, horticole et 
nutritionnelle à Ouando, et l'extension 
de l'adduction d'eau de la ville de 
Cotonou . 

Plusieurs réunions de travail ont été 
organisée au sein de la Direction Gé­
nérale de l'Aide au Développement : 
elles ont notamment porté sur les in­
vestissements du troisième Fonds eu­
ropéen de développement au Dahomey. 

Le fonds européen de développement 

LE FONDS EUROPEEN 
DE DEVELOPPEMENT 

A la suite de l'avis favorable emts 
par le Comité du Fonds européen de 
développement (F.E.D.) dans sa cin­
quante-septième réunion, ·la Commis­
sion des Communautés Européennes a 
pris neuf nouvelles décisions de fin•an­
cement sur les aides non remboursa­
bles du troisième Fonds européen de 
déve:oppement. 

1. Développement de la production 
cotonnière en République du Mali : 

Le projet consiste en la poursuite 
des actions de développement de la 
production cotonnière entreprise avec 
succès depuis dix ans dans les régions 
de Sikasso, Ségou et Bamako, situées 
dans ·le sud du Mali. Il vise à porter, 
à l'issue des trois prochaines campa­
gnes agricoles, les superficies mises 
en culture d'environ 65.000 ha à 
85.000 ha, et la récolte de 49.000 ton­
nes coton graines à 106.000 tonnes 
(vers 1976-1977) correspondant à une 
production de coton fibre de 40.000 ton­
nes destinée presque exclusivement à 
l'exportation. 

2. Déve·loppement de la culture du riz 
pluvial dans le Sénégal Oriental en 
République du Sénégal : 

L'objectif de cette action est le déve­
loppement de la culture du riz pluvial 
en milieu paysan dans la zone coton­
nière du Sénégal Oriental. Le but de 
ce projet est d'atteindre une produc­
tion supplémentaire de 9.000 tonnes de 
riz non décortiqué en quatre années 
sur 6.000 ha. Cette intervention s'insè­
re dans le cadre des efforts consentis 
par le Gouvernement sénégalais depuis 
une dizaine d'années en vue de rédui­
re le déséquilibre existant entre la 
production et la consommation de riz. 

3. Programme d'hydraulique villageoise 
en République du Togo : 

Il s'agit du financement de la pre­
mière tranche ·du programme de cons­
truction de puits prévus par le Gou­
vernement togolais dans le deuxième 
plan économique et social et destiné 
à équiper les villages les plus défavo­
risés en matière d'approvisionnement 
en eau. Ce projet comprend principa­
lement la réalisation de 262 puits. Sa 
réalisation améliorera la condition so­
ciale et économique ·de ces popula­
tions qui, quotidiennement, parcourent 
de longues distances pour se procurer 
une eau très souvent polluée et mal­
saine. 

4. Dévelo.ppemer.·t de la vallée de Ba­
deguicheri en République du Niger : 

L'opération, d'une durée de quatre 
années, vise au développement rural 
de la vallée de Badeguicheri située, 
sous forme d'enclave, dans la région 
de I'Aderdoutchi Meggia du départe­
ment de Tahoua. Les objectifs à attein­
dre sont l'augmentation de la produc­
tion vivrière et cotonnière, une utili­
sation plus rationnelle des sols et la 
mise en œuvre de travaux antiérosifs. 
Le projet prévoit principalement la pri­
se en charge d'une assistance techni­
que et de frais de personnel d'enca­
drement, la réalisation d'infrastructure 
de pistes, d'ouvrages d'art et de puits. 

5. Aménagement de la route Vohémar­
Sambava (deuxième tranche} en Ré­

publique malgache : 

Le projet a pour but la réalisation de 
la deuxième phase des travaux d'amé­
nagement de la route Vohémar-Samba­
va, villes portuaires situées sur l'Océan 
Indien. La première phase des travaux, 
qui a fait l'objet d'un financement com­
munautaire en 1961, a permis la cons-
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truction de quatre grands ponts et 
l'aménagement de la route sur environ 
43 kilomètres. Le présent projet a pour 
objet l'exécution des terrassements et 
des ouvrages d'assainissement sur les 
tronçons encore à aménager ainsi que 
le bitumage de la totalité de la route 
Vohémar-Sambava (142 km). 

6. Opération de productivité rizicole 
(phase transitoire} en République 
malgache : 

Le projet constitue la continuation, 
au cours d'une période transitoire, 
d'une opération d'augmentation de la 
production de riz sur les hauts pla­
teaux de Madagascar, et plus particu­
lièrement dans ls régions de Fiana­
rantsoa, Ambositra, Antsirabe et Ambi­
lobe (Côte Ouest), entreprise depuis 
1966 sur les crédits du programme d'ai­
de à la production prévus dans le ca­
dre de la première Convention de 
Yaoundé. Le premier financement doit 
permettre aux autorités malgaches 
d'opérer la liaison entre ce program­
me d'aide à la production et sa conso­
lidation sur les crédits du troisième 
F.E.D. pour une nouvelle période de 
cinq ans. 

7. Institut d'enseignement technique 
semi-universitaire à Paramaribo au 
Surinem: 

Le projet a pour but la construction, 
à Paramaribo, d'un institut d'enseigne­
ment technique semi-universitaire et la 
fourniture de son premier équipement. 
La réalisation de cet institut répond à 
un besoin urgent d'experts, de cadres 
supérieurs, et, surtout, de cadres 
moyens, qui se fait sentir aussi bien 
dans le secteur public que privé. Cet 
institut pourra recevoir 690 étudiants. 

8. Assistance technique au Centre 
Ivoirien du Commerce Extérieur en 
République de Côte-d'Ivoire 

Le projet vise à la prise en charge 
d'une assistance technique pour une 
durée de trois années, à la Direction 
" Etudes et Actions » et à la Direction 
" Relations Extérieures » du Centre 
Ivoirien du Commerce Extérieur. Ce 
Centre, qui a été créé en 1970, a pour 
mission de promouvoir et de dévelop­
per les échanges commerciaux entre 
la Côte-d'Ivoire et les autres pays, et 
particulièrement en ce qui concerne 
l'exportation des produits ivoiriens. 

9. Aide pour situation exceptionnelle­
Calamité en République démocrati­
que de Somalie : 

Il s'agit d'une intervention d'urgence 
visant à aider le Gouvernement soma-



lien à remédier aux conséquences 
désastreuses engendrées par la séche­
resse exceptionnellement grave qui a 
sévi, en 1970-71, sur presque toute 
l'étendue du pays. Il prévoit la prise en 
charge de frais ,d'hébergement et de 
nourriture des camps de réfugiés orga­
nisés par les autorités somaliennes, 
l'achat de médicament ainsi que le fi­
nancement des frais d'acheminement 
intérieur de l'aide alimentaire fournie 
par la Communauté (8.000 tonnes de 
maïs). ..Ill 

* * * 
A la suite de l'avis favorable émis 

par le Comité du Fonds uropéen de 
développement (F.E.D.), lors de sa 
cinquante-huitième réunion, ~ la Com­
mission des Communautés Européen­
nes a pris dix nouvelles décisions de 
financement, dont une sur les aides 
non remboursables du deuxième F.E.D., 
et neuf sur les aides non remboursa­
bles ·du troisième Fonds européen de 
développement. 

1. Infrastructure électrique : études 
de la Centrale hydroélectrique de 
Mukungwa (financement~ complé­
mentaire), en République rwan­
daise: 

L'étude a ·déjà fait l'objet d'un pre­
mier financement. Le présent finan­
cement complémentaire vise à permet­
tre l'approfondissement de certains as­
pects de cette étude et la révision des 
études hydrauliques en fonction de 
nouvelles options prises par les auto­
rités rwandaises. 

2. Financement complémentaire pour 
les travaux de modernisation de la 
route Niamey-Zinder, entre les km 
495 et 608, en République du Ni­
ger : 

Il s'agit d'un financement complé­
mentaire pour l'aménagement et le bi­
tumage d'un tronçon d'environ 113 km 
du grand axe routier Niamey-Zinder 
qui, sur une distance d'environ 900 km, 
traverse le pays d'Ouest en Est dans 
sa zone la plus peuplée et la p·lus fer­
tile. Ce financement s'est avéré néces­
saire en raison de l'accroissement du 
coût des travaux pub·lics survenu de­
puis la date de rengagement initial 
et de l'apparition de difficultés d'ap­
provisionnement en eau et en maté­
riaux. 

3. Modernisation de l'axe Niamey­
Zinder-Mirrhia (R. N. 1) - Construc­
tion de points d'eau entre Dosso 
et Madaoua (PK 140 - PK 495) en 
République du Niger : 

Le projet a pour objet la réalisation 
de sept points d'eau par forage pro­
fond (120 à 450 m), le long des tron­
çons routiers entre Dosso et Madaoua, 
situés sur le grand axe routier Niamey­
Zinder-Mirrhia. 

Ces points d'eau sont destinés aux 
chantiers de travaux qui seront ouverts 
bientôt pour la modernisation ·de ce 
tronçon qui fera l'objet d'un prochain 
financement communautaire. 

4. Extension du port de Brazzaville 
{infrastructure), en• République Po­
pulaire du Congo : 

Le projet vise à doter Je port fluvial 
et public de Brazzaville d'une infra­
structure complémentaire pour lui per­
mettre de faire face à l'augmentation 
actuelle et prévisible de son trafic. Il 
s'agit de la prolongation du quai sur 
250 m et de la réalisation des infra­
structures connexes (dragages, terras­
sements, voies de desserte routière et 
ferroviaire du quai, électrification, équi­
pements d'accostage, etc ... ). L'octroi 
d'un prêt spécial pour le financement 
de la superstructure (entrepôts et en­
gins de levage) de ce quai est actuel­
lement en cours d'examen. 

5. Etude d'exécution concernant la 
construction d'un barrage de rete­
nue, à Stendansi, au Surinam : 

Il s'agit du financement d'une étude 
technique et globale pour la construc­
tion d'une barrage hydroagricole de 
retenue des eaux d'une hauteur de 
23 m et d'une longueur de côte d'en­
viron 1.200 m, sur la rivière Nickerie. 
Ce barrage devra servir au développe­
ment de la culture du riz. 

6. Programme de bourses pour l'an­
née 1971-72 : 

Ce programme constitue la continua­
tion des programmes de bourses finan­
cées les années antérieures sur les 
ressources du F.E.D. Il prévoit la prise 
en charge de 2.784 bourses d'études 
et de stage, de 500 bourses à temps 
partiel (stages de perfectionnement 
professionnel) et de 2.000 bourses 
d'enseignement par correspondance 
destinées aux ressortissants des 
E.A.M.A., P.T.O.M. et D.O.M. 
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7. Centre rural agricole et de forma­
tion artisanale, à Gitarama {C.R.A. 
F.A.G.), en République rwandaise: 

Le projet vise à la formation agricole 
et artisanale, sur une période de trois 
ans, de 90 jeunes paysans, en vue 
d'une meilleure intégration dans leur 
milieu naturel. La formation sera prin­
cipalement axée sur l'agriculture, l'éle­
vage, la menuiserie, la maçonnerie et 
la mécanique. 

8. Fin•ancement intérimaire pour les 
projets théicoles de Teza, Rwegue­
ra et Muramwya, en République du 
Burundi : 

Il s'agit d'un programme intérimaire 
visant à permettre la continuation, au 
cours d'une période de 7 mois, des 
actions théicoles entreprises depuis 
1964 sur financement communautaire 
pour un montant de plus de 5 millions 
d'U.C., à Teza, Rweguera et Muram­
wya. La poursuite de ces actions dé­
pendra des résultats d'une étude géné­
rale sur l'évolution du marché mondial 
du thé financée sur les crédits du 
F.E.D. et actuellement en cours. 

9. Envoi de neuf instructeurs relevant 
de l'enseignement en République 
du Togo, du Dahomey, de la Côte­
d'Ivoire et du Cameroun : 

Il s'agit de la mise à la disposition 
des pays précités, pour une période de 
deux ans maximum, de quatre mathé­
maticiens, d'un physicien, d'un instruc­
teur d'électricité, d'un instructeur mé­
canicien et d'un instructeur de pêche. 

1 o. Aide pour la situation exception­
nelle en République du Tchad : 

Le projet vise à participer à la mobi­
lisation des moyens nationaux et des 
aides extérieures en vue de juguler une 
épidémie grave de choléra qui sévit sur 
l'ensemble du territoire tchadien. Le 
projet prévoit principalement l'achat et 
l'acheminement de médicaments et 
d'équipements. 

* * * 
A la suite de l'avis favorable émis 

par le Comité du Fonds européen de 
développement (F.E.D.) dans sa cin­
quante-neuvième réunion, la Commis­
sion des Communautés Européennes a 
pris deux nouvelles décisions de finan .. 
cement sur les aides non remboursa­
bles ·du troisième F.E.D. 



1. Financement complémentaire pour 
la construction du port d'Owendo, 
en République gabonaise : 

Ce financement vise à p·ermèttre la 
réalisation d'une nouvelle solution tech­
nique pour ·la construction du port 
d'Owendo, qui évitera le phénomène 
d'envasement apparu lors des premiers 
travaux entrepris en 1969 sur finance­
ment communautaire. Le nouveau pro­
jet prévoit principalement ·la construc­
tion d'un quai sur pieux en béton pré­
contraint, d'un tirant d'eau de 10,5 m, 
d'une longueur de 455 m en front prin­
cipal, et ·d'une largeur de 70 m. Un 
ouvrage en béton sur pieux, long de 
42 m et large de 45 m, reliera le quai 
à la terre. 

2. Aide pour situation exceptionnelle : 

Ce projet vise à aider ·le Gouverne­
ment nigérien dans sa lutte contre 
l'épidémie de choléra ·qui sévit actuel­
lement sur presque tout le territoire ni­
gérien, et qui a ·déjà causé la perte de 
plus de 2.000 personnes. L'intervention 
communautaire prévoit principalement 
la fourniture de 200.000 vaccins, de 
10 véhicules Land-Rover, de 40.000 +i­
tres ·de liquide ·de réhydratation, et 
d'une installation de fabrication ·de ce 
liquide. 

A la suite des àécisions de finance­
ment qui viennent d'être prises, le total 
des engagements du troisième Fonds 
européen de développement s'élève 
déjà à environ 158.682.00 unités de 
compte pour 61 décisions de finance­
ment. 

Colloques 

Du 18 septembre au 3 octobre 1971, 
Monsieur Alain LACROIX, chef du sec­
teur «Colloques/Courrier de ·l'Asso­
ciation ,, a effectué une mission au 
Tchad, en République populaire du 
Congo et en République centrafricaine. 

Le but de cette mission consistait, 
d'une part, à tenir des réunions d'infor­
mation sur l'Association dans le cadre 
du programme de colloques en Afri­
que et, d'autre part, à s'informer des 
conditions de diffusion du " Courrier de 
l'Association» et à rechercher le con­
cours accru de diverses personnalités, 
notamment africaines, pour ·les pro­
chains numéros de cette revue. 

Le chargé de mission a reçu partout 
le meilleur accueil et de nombreuses 
réunions ont pu être tenues avec le 
concours des hautes autorités locales 

et des Contrôleurs Délégués ·du FED 
devant des auditoires variés : parlemen­
taires, hauts fonctionnaires, représen­
tants des milieux industriels et commer­
ciaux et des Chambres consulaires, 
étudiants et boursiers de la C.E.E. 

* '** 

Au cours des récents colloques en 
Afrique des questions sur la nature 
des « préférences inverses •• ont fré­
quemment été posées et les auditeurs 
ont souhaité retrouver par écrit, dans 
le présent numéro du « Courrier de 
l'Association», les réponses qui avaient 
été données oralement. 

Ces « préférences inverses » ayant 
fait couler beaucoup d'encre, il est 
en effet utile de s'y arrêter. Il convient 
de retenir d'abord que ces préféren­
ces dites inverses sont la conséquence 
logique de l'existence de formes de 
libres-échanges entre la Communauté 
d'une part et chacun des 18 Etats 
associés d'autre part; de même que 
les produits des E.A.M.A. bénéficient 
de l'entrée dans le Marché Commun 
de la franchise douanière et contin­
gentaire, de même les exportations 
de la C.E.E. vers les E.A.M.A. entre 
également en franchise sur le marché 
des Etats associés. Il serait même 
incompatible avec les règles du G.A.T.T. 
d.'accorder à certains P.V.D. des pré­
ferences sans le corollaire qu'implique 
la zone le libre-échange, à savoir 
l'octroi de préférences par le parte­
naire. 

Le principe étant rappelé, il convient 
de préciser que la liberté d'accès aux 
marchés africains des produits de la 
C.E.E. connaît d'importants dérogations 
et correctifs : D'abord, les produits 
originaires de la C.E.E. ne sont dis­
pensés que des droits de douane pro­
prement dits; par contre, ils suppor­
tent, comme toutes les autres impor­
tations, les taxes fiscales à l'importa­
tion qui sont en général très élevées. 
Ensuite, certains pays africains, et 
notamment le Congo-Kinshasa, qui ont 
invoqué des obligations internationales 
antérieures au Traité de Rome les 
soumettant à l'application d'un régime 
douanier non discriminatoire, bénéfi­
cient jusqu'à maintenant de la fran­
chise d'entrée dans le Marché Com­
m~n sans accorder de réciprocité. 
Pu1s, les E.A.M.A. peuvent maintenir 
ou rétablir des droits de douane et 
des contingents qui répondent aux 
né?essités de leur développement ou 
qu1 ont pour but d'alimenter leurs bud­
gets; les dispositions très souples qui 
sont inscrites à cet égard dans la 
convention d'association permettent 
aux E.A.M.A. de se protéger efficace­
ment contre des importations e.n pro~ 
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venance de la C.E.E. dans la mesure 
où elles porteraient préjudice à leur 
développement. Finalement, tout mem­
bre d'une zone de libre-échange garde 
son autonomie tarifaire et peut, à ce 
titre, négocier des concessions avec 
tout partenaire commercial; à cet 
égard les E.A.M.A. doivent toutefois 
respecter, vis-à-vis de la Communauté, 
le principe du traitement de la nation 
la plus favorisée. 

C.N.U.~ 
lie se~j 

LA DETTE EXTERIEURE 
DES PAYS DU TIERS-MONDE 
AUGMENTE DE 13 °/o PAR AN 

Genève. - Les représentants des 
cinquante-six pays membres ·du con­
seil de la Conférence des Nations 
Unies sur le commerce et le dévelop­
pement (C.N.U.C.E.D.) se sont réunis 
à partir du 24 août au palais des Na­
tions pour ·la onzième session de cette 
organisation, qui ·dura trois semaines, 
en vue de préparer ·la conférence qui 
doit s'ouvrir le 13 avril prochain, à 
Santiago (Chili). Le secrétariat général 
de la C.N.U.C.E.D. a précisé, dans son 
rapport, que les exportations des pays 
pauvres à destination des pays indus­
trialisés ont augmenté .cfe 10,9 °/o en 
1970, et, à destination ·des pays socia­
listes, ·de 21 %, mais que, pour cette 
même année, la part des pays en voie 
de développement dans le commerce 
mondial est tombée à 17,6 °/o contre 
18,1 % en 1969, et 21,3 °/o en 1960. 

D'autre part, toujours selon ce rap­
port, la dette extérieure des pays du 
tiers-monde atteignait 60 mil·liards ·de 
dollars à la fin de 1969, ce qui repré­
sente un taux annuel d'augmentation 
de 13 °/o depuis les années 60. 

La réunion n'a certes pas pu ignorer 
la situation créée par les récentes dé­
cisions du président Nixon. M. Perez 
Guerrero, secrétaire général de la 
C.N.U.C.E.D., a déclaré qu'un nouveau 
système monétaire devait être •favora­
ble au tiers-monde. Il s'est plaint de 
l'immense incertitude qui menace main­
tenant la valeur des réserves en devi­
ses des pays pauvres, " bien que ces 
pays aient coopéré pleinement aux 
efforts pour préserver la stabilité du 
système monétaire international et 
n'aient en aucune façon contribué à 
la crise présente "· 

" Le Monde », 28-8-71. 



(Suite de la page 20) 

Quant aux logements, leur construction a été prévue en 
fonction des possibilités de logement dans les différents 
centres ruraux bénéficiant d'implantation de classes. 

Le pourvoi en instituteurs des nouvelles classes ne devait 
pas poser de problèmes particuliers pour le gouvernement 
camerounais. Le recrutement se faisait, à un rythme suffi­
sant pour faire face à tous les postes créés. La mise en 
service de l'école normale supérieure à Yaoundé, financée 
par le F.E.D., aurait permis, par ailleurs, d'augmenter encore 
le rythme de formation d'enseignants. 

IV. - CONCEPTION TECHNIQUE 

La conception technique et fonctionnelle du projet a été 
adaptée aux conditions locales, surtout en ce qui concerne 
l'emploi des matériaux, en tenant compte de la disponibilité 
locale, des possibilités de transport et surtout d'un mode 
de construction économique. En effet, les matériaux de base 
employés sont avantageux, le bois et l'al·uminium sont des 
produits du pays. A l'époque où la construction a été réa­
lisée les tôles d'aluminium ont dO, il est vrai, être laminées 
en Europe mais ont été mises en forme à Edea. Les tôles 
d'aluminium sont maintenant laminées au Cameroun. L'im­
portant besoin de tôles d'aluminium pour la construction 
des écoles primaires s'était ajouté aux besoins du Came­
roun de ce produit semi-fini et a d'ailleurs joué un rôle 
déterminant dans la création d'une usine de laminage, usine 
à la création de laquelle a participé la Banque Européenne 
d'Investissements (B.E.I.). 

a) LA REALISATION DU PROGRAMME DE CONSTRUC­
TION a commencé en janvier 1966. Elle a été terminée en 
18 mois, en juillet 1967. 

L'entreprise qui a été chargée de l'exécution de ce projet 
a équipé à Yaoundé et à Maroua de graQdS ateliers cen­
traux où étaient fabriqués les fermes ainsi que tous les élé­
ments en bois ou en acier. C'est à partir de ces ateliers où 
étaient livrés les éléments d'aluminium mis en forme à Edea 
qu'était organisé le transport de ces matériaux. D'ailleurs, 
le problème du transport sur longue distance a été étudié 
dès la rédaction du projet car il fallait construire des écoles 
distantes de plus de 700 km des usines de préfabrication. 

La forme des tôles d'aluminium destinées au toit et à la 
façade a été conçue de façon à permettre leur chargement 
sur camion avec un encombrement réduit; leur poids limité 
et leur encombrement restreint ont permis de réduire sen­
siblement l'incidence du ecOt de transport de ces matériaux. 

C'est ainsi qu'après l'aménagement du site par la popu­
lation qui, dans les communes rurales, était en général dis­
posée à fournir cette aide, un convoi de camions a déchargé 
sur chaque chantier l'ensemble des éléments de construc­
tion nécessaires. 

Environ 1.200 Africains et 15 techniciens et chefs de tra­
vaux européens se sont répartis les travaux d'assemblage 
sur chacun des chantiers. 

La fabrication en série d'éléments de construction relati­
vement simples, dont la réallsation correspondait aux possi­
bilités et aux capacités de la main-d'œuvre locale disponible, 
et le montage rapide sur le chantier qui se rapproche davan­
tage des méthodes de construction camemunaises que du 
travail de maçonnerie, constituaient des conditions favora­
bles pour assurer un haut rendement du personnel et la 
bonne qualité de la construction. 

Les ecOts moyens se sont élevés à environ 4.400 U.C. 
pour une classe d'école primaire et à environ 6.000 U.C. 
pour un logement (y compris les installations sanitaires). 

b) DESCRIPTION DES CONSTRUCTIONS 

1. Classes 

Chaque classe a une surface ·utile d'environ 60 m2 et doit 
permettre le placement de 27 bancs à 2 places. 

Une protection des façades comportant des ouvertures 
par une galerie couverte (1 rn 50 - 2 rn) construite par un 
élargissement en saillie de la couverture, a été prévue. Ces 
façades sont orientées soit vers le Sud, soit vers le Nord. 

Une ventilation transversale est assurée entre toiture et 
plafond. Le financement du matériel pédagogique a égale­
ment été assuré par le F.E.D. 

2. Logements 

Chaque logement se compose d'un bâtiment comprenant : 
- 1 salle de séjour d'environ 16 m2 de surface utile, 
- 2 chambres d'environ 10 rn de surface utile chacune, 
- en annexe, une cuisine avec foyer rustique, débarras et 

salle d'hygiène. 

Une ventilation transversale est, comme pour les classes, 
assurée entre toiture et plafond. 

V. - L'EXECUTION DU PROJET 

L'exécution de ce projet a prouvé que dans le cas de 
bâtiments relativement petits et géographiquement très dis­
persés, la programmation et la réalisation coordonnées sont 
avantageuses. La planification a permis l'amélioration de la 
qualité des bâtiments ainsi qu'une méthode de construction 
rationnelle; elle a facilité en même temps la surveillance 
des travaux. 

Enfin et surtout ce projet a permis une utilisation accrue 
de matériaux locaux et de main-d'œuvre locale et il a eu 
une incidence favorable sur l'économie du pays. 
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Lycée et école normale de Bamako 

Le gouvernement malien a, <lès 1960, souhaité avoir une 
infrastructure scolaire répondant aux besoins de sa population 
et au développement du pays. 

C'est ainsi que, désireux d'avoir un lycée de garçons et de 
fHies ainsi qu'une école normale d'instituteurs, le gouverne­
ment de Bamako s'est adressé à la Commission exécutive 
du Marché commun à Bruxel·l·es, pour que, par l'entremise du 
Fonds européen de développement, soit financé cet impor­
tant projet d'infrastructure sociale. 

Devant la justification énoncée par 1-e pro·gramme quinquen­
nal de développement économique et social du Mali, la Com­
mission a approuvé le financement de ce projet pour un mon­
tant de 6 350 000 U.C. ·en octobre 1962. 

Quatre ans plus tard, en décembre 1966, au lendemain de la 
conférence parlementaire qui s'est tenue à Abidjan, Monsieur 
Rochereau, alors membre de la Commission et prési<lent du 
groupe de l'Aide au Développement inaugura ce projet financé 
par le F.ED. 

22 

EXPOSE DU PROJET 

L'ensemble scolaire construit à Badalabougou (Bamako) 
sur la rive droite du Niger, en amont du pont, comporte : 

- Un lycée de garçons et de fi.Jies capables de recevoir 
1 200 élèves avec internat prévu pour 900 élèves (gar­
çons); 

- Une écol-e normale d'Instituteurs pour 300 élèves internes; 

- L'équipement en matériel et en mobilier de ces bâtiments. 

Cette réalisation a eu pour but à la fois l'accroissement 
de la formation d'instituteurs qualifiés en vue de généraliser 
l'enseignement primaire et l'extension de ·l'enseignement 
secondaire. 

Le lycée comporte deux cyoles d'études allant de la 
6ème classe aux classes de Philosophie, Mathématiques 
Elémentaires et Sciences Expérimentales. J.l comporte 2 caté­
gories d'enseignement, le classique et le moderne. L'externat 
est mixte. L'internat est réservé uniquement aux garçons. 



L'éco~e normale d'instituteurs comporte, d'une part une 
section d'enseignement général du second cycle (seconde -
première - sciences expérimentales}, d'autre part, une 
section de formation professionnelle, augmentée d'une section 
pour l'enseignement complémentaire. Le seul régime d'étude 
est celui de l'internat. 

ENVIRONNEMENT DU PROJET 

Malgré les efforts accomplis dans le domaine de ·l'ensei­
gnement et qui ont fait augmenter le taux général de scola­
risation de 4,1 °/o en 1951 à 9,6% en 1960 (H s'élève à plus 
de 30% actuellement}, ·la situation de l'enseignement secon­
daire ne permettait pas d'envisager, même à long terme, la 
satisfaction des besoins les plus urgents du pays en cadres 
moyens et supérieurs. 

L'évolution du Mali, qui entend mener à bien une politique 
étendue d'africanisation des cadres, a fait apparaître plus 
nettement encore t'ampleur des besoins à satisfaire, ce qui 
a amené les autorités responsables à définir et à réaliser 
un développement cohérent 
de l'enseignement secondaire 
en fonction des impératifs 
économiques du pays. 

On examinera successive­
ment : 

- la situation de l'enseigne­
ment en 1961, compte 
tenu du développement 
des années précédentes; 

- les soi'Utions prévues par 
le gouvernement malien. 

1. La situation de l'e·n&elgnement en 1961 

Les déficiences de l'enseignement avaient pour consé­
quence directe l'insuffisance, tant qualitative que quantitative 
des cadres maliens, ce qui entraînait une productivité res­
treinte de l'appareil administratif et tec·hnique de l'Etat dont 
le rôle, dans l'évolution économique et sociale, était et est 
encore prépondérant dans le pays. 

a) Sur Je plan qualilatif, Je manque de personnel qualifié 
se faisait sentir aussi bien dans la fonction publique que 
dans tous les départements techniques : agriculture, ensei­
gnement technique, médecine, é!evage, etc ... 

1·1 est évident que cet état de choses freinait non seulement 
l'activité de tous les services dans ·l'exécution et la surveil­
lance des travaux courants, mais obligeait, dans une propor­
tion trop large, à recruter des contractuels étrangers d'un 
coat beaucoup plus élevé que celui des nationaux. 

b) L'aspect quantitatif révélait également des déficiences 
certaines. Sur un plan général, Je Mali pouvait, certes, être 
considéré comme un des Etats africains où l'africanrsation des 
cadres était la plus poussée. C'est ainsi que les postes de 

l'Administration générale (cercles, subdivisions et arrondisse­
ments} étaient, déjà en 1961, africanisés à 100 °/o. Mais la 
répartition des effectifs faisait apparaître que les secteurs 
sociaux et économiques étaient relativement dépourvus. 

Les besoins à satisfaire à court et moyen terme concer­
naient surtout : 

- l'effectif enseignant des écoles primaires; 
- les agents et cadres moyens de l'Etat et du secteur privé. 

En ce qui concerne l'enseignement, le recrutement normal 
était comp•lété, pour parer aux besoins les plus urgents, par 
des éléments qui interrompaient leurs études secondaires, 
souvent pour insuffisance des résultats scolaires et qui, par 
conséquent, ne constituaient pas une source ,d'amélioration 
qualitative du personnel enseignant. 

En ce qui concerne les besoins en cadres, on constatait 
que l'effectif de diplômés était insuffisant par rapport aux 
besoins les plus urgents de ·l'Etat et de ·l'économie, à plus 
forte raison oar rapport aux besoins futurs imposés p-ar ·le 
développement 

Ces indications sommaires 
faisaient ressortir la néces­
sité d'une formation accrue 
de cadres africains qualifiés 
et l'urgence d'un programme 
d'enseignement en fonction 
de besoins qualitatifs et 
quantitatifs de chaque spé­
cialité. Ces impératifs n'ont 
pas échappé aux autorités 
qui se sont efforcées d'ac­
croître les effectifs dans les 
établissements secondaires. 

2. Les solutions arrêtées par le gouvernement 

En vue de réaliser de façon cohérente la formation de sa 
jeunesse, Je gouvernement du Mali a entrepris une politique 
d'orientation scolaire en fonction des besoins de chaque 
spécialité. Tous les étudiants bénéficiaient de bourses d'en­
seignement accordées par le gouvernement, qui assumait la 
charge de leur faire poursuivre les études à ,l'étranger, solu­
tion qui restait, malgré tout, d'un coût é~evé. 

Le gouvernement malien a, par conséquent, concentré· ses 
efforts sur Je développement de J'enseignement secondaire 
qui absorbait une part importante des dépenses globales 
d'enseignement du budget total. 

Sur base de cette politique, ·le gouvernement a décidé lors 
de la soumission du présent projet : 

a) de construire un nouveau lycée mixte capable de rece­
voir 1 200 élèves et de destiner les bâtiments anciennement 
utilisés pour un lycée de 800 élèves à l'enseignement primaire 
dont Je développement était également très souhaitable. La 
construction de ce lycée devait avoir pour but de favoriser 
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l'élément féminin, ·longtemps négligé en faveur des garçons 
et d'assurer une évolution intellectuel·le harmonisée des hom­
mes et des femmes; 

b) de construire une éco•le norma·le d'instituteurs, installée 
au voisinage du nouveau lycée. 

L'accroissement du nombre des diplômes de l'enseigne­
ment secondaire résultant de cet investissement aurait dû 
permettre d'élever considérablemen! le niveau intellectuel des 
cadres nationaux, et, par là, contribuer d'une manière décisive 
au relèvement social et économique de toute la population. 

PARTI ARCHITECTURAL DU PROJET 

Il importait, pour la construction du lycée et de l'école 
normale de tenir compte de diverses nécessités pédagogiques 
imposées par un tel ensemble scolaire ainsi que l'environne­
ment géographique, climato,:ogique et géo·logique. 

C'est ainsi que les grands principes suivants ont été retenus : 

- construction groupées des bâtiments de manière à éviter 
de trop longues voiries de liaison; 

- orientation favorable par rapport à la course du soleil 
et à ·la direction des vents; 

- uitilisation rationnelle de la ventilation transversale de 
façon à éviter ·des ~ocaux conditionnés et coûteux; 

- adaptations des constructions aux pentes de terrain exis­
tantes; 

Résultats 

Pour des raisons de facilité de gestion et d'économie des 
moyens (mise en commun des services généraux), le gouver­
nement du Mali a souhaité que ·le lycée et l'école normale 
soient implantés dans ·le cadre d'un seul et même ensemble 
scolaire; cette concentration a permis notamment une utilisa.. 
tion rationnelle du corps professoral dans les deux établisse­
ments, et, par là, une réduction des frais de gestion. 

Ces réalisations ont évidemment imposé au budget national 
un effort supplémentaire non négligeable qui devait repré­
senter une augmentation d.'environ 7% des dépenses du 
Ministère de l'Education Nationale. 
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- construction des locaux où se déroulent la vie des étu­
diants dans les endroits bénéficiant de la large vue pano­
ramique que procure le plateau; 

CON·CEPTIONS TECHNIQUES 
ET ASPECTS FINANCIERS DU PROJET 

Pour la construction ·du lycée et de l'école normale de 
Bamako, ·les architectes ont uti·lisés les techniques de cons­
truction les plus adaptées pour ·les régions tropicales et ont 
poussé très loin l'effort de concevoir un ·ensemble répondant 
aux critères les plus avancés de la technologie pédagogique. 

Cet ensemble scolaire se compose des constructions sui­
vantes : 

Le lycée: 

- Bureaux de !J'administration, dortoirs, foyers, gymnase, 
classes d'enseignement général et spécialisé, la liaison 
gymnase-classes, salles ·d'études, restaurant, auditorium, 
préau sanitaire, cuisines et annexe, buanderie, atelier, 
logement du concierge et 14 logements. 

L'école normale : 

- Bureaux de l'administration, ·dortoirs, classes, infirmerie, 
cuisine, entrée et garage. 

Dans le cadre du financement de ces établissements, tous 
les aménagements intérieurs et extérieurs ont été pourvus, 
ainsi que tout l'équipement mobilier, scientifique et scolaire. 

La surface totale couverte par ces constructions s'étend sur 
37 535 m2 (28 356 m2 pour le lycée et 9179 m2 .pour l'éco·le 
normale). 



Ecole technique d'agriculture de Butare au Rwanda 

L'extension de l'école technique d'agriculture de Butare 
et la construction d'un internat pour 130 élèves constituent en 
fait deux projets distincts, le premier financé par le premier 
F.E.D. et qui est achevé, le second qui est en cours de 
construction et qui est financé par ·le deuxième F.E.D. 

1. - EXPOSE DE CES PROJETS 

Le premier projet prévoyait ,la construction d'une nouvelle 
école de techniciens agricoles à Butare : bureaux pour la 
direction de l'établissement, sal·les de cours et laboratoires, 
ateliers et magasins. 

A la construction de ces bâtiments s'ajoute la fourniture 
de leur équipement complet ainsi que le financement d'études 
complémentaires. 

L'ensemble dè ces travaux et fournitures était évalué à 
210 000 u.c. 

Le second projet avait pour but ·la construction d'un internat 
pour 130 élèves composé de dortoirs et d'installations annexes 
(buanderie, infirmerie, cuisine, réfectoire et foyer). Le finan­
cement prévu pour cet investissement s'élève à 380 000 U.C. 
et permettra de former une unité d'enseignement spécialisé 
fonctionnelle adaptée aux futurs besoins d'un enseignement 
technique agrico·le. 

11. - ENVIRONNEMENT DU PROJET 

Comme pour ·la plupart des pays en développement, les 
activités économiques du Rwanda sont principalement celles 
du secteur primaire puisqu'elles concernent à peu près exclu­
sivement la production agricole et •l'extraction de matières 
premières. 

Mais c'est de loin le secteur agricole qui est le plus déve­
loppé; H occupe, en effet, 90% de l'ensemble de la popula­
tion. L'énorme proportion de cultures vivrières dans la pro­
duction agricole est rendue nécessaire par l'importance de la 
population qui, pour un territoire de 26 338 km2, atteint 
aujourd'hui 3 500 000 habitants, soit une densité de 132/h/km2. 
Et cette population augmente à un rythme très rapide puisque 
le taux d'accroissement moyen est évalué au pourcentage 
exceptionnel supérieur à 3. Rapportée aux terres cultivables 
la densité de population du pays s'établit autour de 367 
habitants au km2. 

Par conséquent, les possibilités d'augmentation des surfaces 
cultivées étant assez limitées, la tendance ira nécessairement 
vers une intensification des cultures existantes, de préférence 
des cultures industrielles d'exportation. 

La proportion de terres agricoles représente environ 70% 
de la superficie totale du territoire dont 30% de terres de 
cultures, 31 % de terres de pâturages et 9 °/o de terres boisées 
ou à reboiser. 

Environ 95 °/o de la valeur d'ensemble de la production 
agricole est représentée par la culture vivrière consommée 

.en très grande partie par ·le producteur (haricots, petits pois, 

arachides, sorgho, maïs, pommes de terre, bananes, patates 
douces, manioc). Toutefois un effort particulier est mené par 
le gouvernement en vue d'accroitre le volume de la production 
agricole à caractère industriel. C'est le cas notamment du 
café, qui constitue depuis une trentai·ne d'années ·la première 
source d'apport de devises, du tabac, du coton, du pyrèthre, 
du bois et du thé. Pour le thé, domaine important des inter­
ventions du F.E.D. dans les régions de Mulindi, Cyangugu, 
Mwaga-Gisakara, le programme de développement a prévu 
de porter la production à 3 000 tonnes en 1975 (430 en 1967-
1 250 en 1970). 

Quant à ·l'élevage dont les troupeaux importants paissent 
dans des pâturages naturels et permanents, le rendement est 
faible tant en viande qu'en lait. 

Ceci montre à l'évidence qu'il était indispensable pour le 
pays d'avoir un nombre important de cadres techniques 
agricoles. 

Selon les estimations du Ministère de l'Agriculture établies 
pour les quatre années de 1966 à 1969, les besoins totaux 
du pays en techniciens-agronomes étaient de 200 environ; 
cependant, en 1967 la formation de ce personnel qualifié ne 
dépassait pas quarante. Un cinquième des besoins était donc 
couvert par la capacité de formation existante. Cette pénurie 
structurelle de cadres qui couvrait approximativement la 
période du Plan risquait de s'aggraver à partir de 1970. 

Dans ce même contexte, Il est significatif de rappeler 
l'insuffisance des capacités scolaires de l'enseignement secon­
daire. 

Ill. - ASPECTS SOCIO-ECONOMIQU.E DU PROJET 

L'école technique moyenne agricole de Butare était en 
1967 le seul établissement d'enseignement agricole du pays 
et ne représentait qu'une section du groupe scolaire de 
Butare comprenant u·ne section générale d'études secon­
daires et des sections d'enseignement professionnel (sections 
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médicale, pédagogique, de dactylographie et vétérinaire). Elle 
forme, en quatre années, dont trois ans d'études théoriques 
et pratiques suivies d'un an de stage pratique, des techni­
ciens agronomes du niveau secondaire supérieur. Le pro­
gramme des cours, en vigueur depuis septembre 1965, permet 
aux élèves, à partir de leur deuxième année d'études, de 
faire un choix entre deux orientations, soit l'agronomie 
(agriculture, sylviculture, pisciculture), soit l'élevage. Le 
recrutement des candidats à l'entrée s'opère parmi les élèves 
ayant terminé avec succès le cycle inférieur du secondaire. 

L'école comptait en 1967 une cinquantaine d'élèves. 

Il a, d'autre part, été prévu que 130 à 150 élèves seraient 
en mesure de suivre les cours grâce à l'extension de cette 
école qui comprendrait la construction de bâtiments scolaires, 
d'un magasi.n-atelier et d'étables (pour ·la section élevage), 
ainsi que ·l'équipement et ·.Je matériel. 

Cepe·ndant, la mise en œuvre de cette capacité risquait 
d'êtr-e sérieusement freinée par le manque de places pour les 
internes. Il avait été prévu, lors de la conception du projet 
financé dans le cadre du premier F.E.D., de loger les élèves 
de l'école agricole toujours prévue sous forme d'internat, dans 
les baL~menls des autres sections du groupe scolaire, solution 
certainement pas idéale, mais viable. Cependant, le groupe 
scolaire a connu une telle expansion que les capacités de 
logement pour les internes étaient devenues de plus en plus 
insuffisantes de sorte que les admi'ssions pour l'école agricole 
en 1966, par exemple, ont dû être réduites de 20 prévues à 13. 
Cette situation devait encore s'agraver dans les années posté­
rieures. 

Depuis la conception du projet sur les crédits du premier 
F.E.D., un certain changement d'orientation a également eu 
lieu. Au début, H avait été prévu de former les élèves de l'école 
agricole dans le cadre général du groupe scolaire, afin de ne 
pas trop cloisonner la formation. Après l'expérience des 
premières années, il s'est révélé qu'il était préférable de 
concevoir J'école agricole comme une entité d'enseignement 
autonome. 

Pour obtenir des résultats valables i'l faut, en effet, que 
l'enseignement se déroule dans un mi·lieu spécifique. De 
même que l·e paysan est agriculteur pendant vingt-quatre 
heures par jour, de même l'élève de l'école agricole doit 
être inséré de façon permanente dans un cadre uniquement 
agricole. Par un contact permanent aussi proche que possible 
du sol, de l'agriculture ·et des paysans, on essaie de dévelop­
per chez chaque élève l'esprit et la vocation particulière à 
son métier. La réalisation d'un tel milieu doit nécessairement 
amener la création d'une « cellule, spécifi-que de formation. 

Le projet d'internat a prévu des dortoirs pour la capacité 
totale de ·l'école - 130 élèves - avec buanderie et infir­
merie, ainsi que cuisine, réfectoire et foyer, à construire sur 
le terrain de l'école agricole et reliés aux bâtiments scolaires. 
Les installations annexes, tels que l'infirmerie et le foyer, 
étaient nécessaires du fait que les installations du groupe 
scolaire étaient trop petites (infirmerie) ou pratiquement 
inexistante (foyer bibliothèque), compte non tenu des incon­
vénients résultant ·de la distance entre l'école agricole et les 
bâtiments du groupe scolaire. Le projet a prévu également 
deux maisons pour le personnel enseignant, ·l'internat néces­
sitant la présence permanente sur place de personnel de 
surveillanc-e. 

IV. - DESCRIPTION DES TRAVAUX ET D:E L'EQUIPEMENT 

a) L'école 

L'école proprement dite consiste en bâtiment à un niveau 
qui, reliés entre eux par des galeries de liaison, sont groupés 
autour de deux cours. Les ateliers et magasins sont égale­
ment à un seul niveau. 
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La conception technique a tenu compte des besoins fonc­
tionnels et des conditions climatiques par l'adoption de 
moyens techniques simpies et économiques. 

Les trois fonctions essentielles de cette école (cours, labo­
ratoires et direction) sont groupées, avec les galeries de 
liaison, autour de deux patios. Un deuxième complexe com­
prend les ateliers et les magasins. 

Tous les bâtiments sont à un seul niveau. te bâtiment 
de l'école couvre 2 310 m2, le bâtiment des ateliers 898 m2. 

Le projet comprend également l'aménagement des abords 
des bâtiments ainsi que la construction d'une étable pour 25 
têtes de bétail et une porcherie de 8 boxes. 

L'équipe~ent comprend : 

- l'équipement et le mobilier nécessaires au fonctionnement 
de l'école; 

- le matériel d'enseignement, microscopes, loupes, maté­
riel labo, etc.; 

- l'outillage et le matériel agricole. 

b) L'Internat 

S'agissant d'une extension, les bâtiments prévus sont édifiés 
dans l'enceinte de l'école existante. 

Le plan-masse et le parti architectural retenus tiennent 
compte des bâtiments existants, des conditions climatiques 
locales et répondent aux qualités requises pour assurer ,le 
bon fonctionnement de l'école. 

Le proj-et architectural se répartit de la façon suivante : 
- un bâtiment à deux niveaux et partiellement à trois {en 

utilisant la pente du terrain), abrite les dortoirs en boxes 
de 10 lits, la buanderie et l'infirmerie; 

- la cuisine, le réfectoire et le foyer sont groupés dans un 
bâtiment à simple rez-de-chaussée. 

Les nouveaux bâtiments sont reliés entre eux et avec les 
bâtiments existants par des passages couverts. 

L'extension de cette école est complétée par la construction 
d'une aire couverte polyvalente destinée à être utilisée comme 
hall et pour la gymnastique ainsi que par deux maisons 
destinées au logement du personnel d'encadrement. 

Les surfaces afférentes à l'ensemble des constructions 
nécessitées par l'internat s'étendent sur 2 500 m2. 

Le financement comprendra, outre la construction des 
bâtiments, tous les aménagements nécessaires tels que 
voirie interne, raccordement aux divers réseaux d'eau, d'élec­
tricité et d'évacuation des eaux usées ainsi que la fourniture 
de l'équipement nécessaire à l'exploitation. 



Ill. Développement, 

information 

et opinion publique 

Le Tiers Monde? Deux milliards et demi d'Asiatiques, de 
Latino-Amérlcains, d'Africains. Ils seront plus de trois milliards 
et demi en 1985. Après l'expansion coloniale et la conquête 
européen·ne des grands marchés du monde, après l'explo­
sion démographique et l'accession de leur pays à l'indé­
pe"dance Ils risquent d'être mis au rebut tant l'écart s'accroit 
entre eux et les pays riches. 

L'Europe? Après avoir émigré, Investi, Instruit aux quatre 
coins du monde, un continent en déclin. Six pays se regrou­
pent en 1958 pour fonder une communauté. Leurs échanges 
Internes se multiplient, rendant plus mani.feste la dérive com­
merciale du Tiers Monde. 

« A l'heure de l'élargissement de la C.E.E., au moment où 
s'ouvre la deuxième décennie du développement des Nations 
Unies, toutes les formes de relations de l'Europe avec le Tiers 
Monde doivent être révisées ... » Ainsi s'exprime Henri Perroy 
dans son livre cc L'Europe devant le Tiers Monde », paru 
récemment à Paris. 

DES RELATIONS A REVISER 

Cette révision, qui ·ne touche pas seulement les relat~ons 
commerciales, financières, politiques, mais aussi les relat1ons 
humaines, est déjà amorcée. « Il n'est pas douteux, pen.s.e la 
Commission des Communautés Européennes, que la pol1t1que 
d'association dite de Yaoundé, a constitué pour la Commu­
nauté, à la fois la base d'essai technique et le révélateur de 
sa volonté politique de prendre de plus en plus largement 
en considération ses responsabilités à l'égard de tous les 
pays en voie de développement. » 

En proposant aux six Etats membres une politique co~­
munautaire de coopération au développement, la Commis­
sion, tenant compte des engagements qu'elle a contrac­
tés . des perspectives d'élargissement, de la prochaine 
C.N.U.C.E.O... a pensé que le moment était venu d'élaborer 
une politique globale et sélective de coopération au déve­
loppement. 

ET L'OPINION PUBLIQUE 1 

Deuxième décennie du développement de I'O.N.U., esquis­
se d'une politique européenne, appels répétés des chefs 
d'Etat, des Parlements, des hommes politiques à une meil-

Jeure compréhension des problèmes du sous-développement, 
il n'est pas une enceinte, une tribune qui ne résonne des 
appels à l'opinion publique des pays industrialisés. 

Cette opinion publique, les organismes nationaux ou inter­
nationaux, privés ou publics, l'auscultent afin de pouvoir 
mieux adapter leur politique d'information. Experts de I'O.N.U. 
chargés de tirer les enseignements de l'échec de la première 
décennie, responsables des services d'information nationaux 
réunis périodiquement par l'O.C.D.E. afin de dessiner une 
stratégie de l'information sur les problèmes du développe­
ment, organismes privés d'aide au Tiers Monde, tous ten­
tent de mieux connaître les motivations de leur opinion publi­
que. Les spécialistes e·uropéens s'interrogent et interrogent 
leur public ... 

LES ATTITUDES DU PUBLIC 

L'opinion publique des Etats membres de la C.E.E. est en 
général encline à adopter une attitude « généreuse ,, en ce 
qui concerne les besoins des pays en voie de développe­
ment. Cependant, cette attitude est souvent fondée sur des 
sentiments humanitaires, charitables, plutôt que sur une 
analyse réaliste et rationnelle. Il importe aussi de marquer 
la différence entre les « groupes de pression » bien informés 
et militants et la large masse de l'opinion publique qui réagit 
souvent d'une manière passive aux problèmes posés par l'aide 
internationale ou nationale. De plus, il apparaît, dans la 
plupart des enquêtes d'opinion, que les attitudes des moins 
de 25 ans sont plus positives que celles des plus de 25 ans. Il 
est vrai que dans le même temps, les moins de 25 ans expri­
ment à ce sujet des attitudes défavorables dans la même 
proportion que leurs aînés. Cette apparente contradiction 
s'explique tout simplement par le fait que les jeunes sont 
relativement plus nombreux à avoir une opinion, et ·une opi­
nion favorable. 

Dans l'ensemble, les orientations de base permettant aux 
uns et aux autres de se déterminer pour ou contre l'aide au 
développement, sont motivées par le niveau d'éducation, de 
politisation, d'engagement idéologique ou religieux ... 

Si l'on examine très brièvement certains pays européens, 
on constate qu'aux Pays-Bas l'intérêt manifesté par l'opinion 
publique pour l'aide au développement persiste. En effet, la 
majorité des partis politiques incluent les problèmes d'aide 
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dans leur programme électoral, plus de 10.000 exemplaires 
du rapport Pearson ont été vendus, succès attribué en partie 
aux perspectives d'espoir que laisse entrevoir le rapport, 
certaines organisations privées militent pour que l'aide attei­
gne 2 °/o du produit national brut ... 

Ces prises de position sont si rares aiHeurs en Europe 
qu'elles méritent d'être signalées, et dans une réunion d'ex­
perts au sein de I'O.C.O.E. la responsable du service d'infor­
mation pour la coopératioQ des Pays-Bas, pouvait parler de 
« climat d'enthousiasme ». On pourrait s'interroger longue­
ment sur ce phénomène. Il p,:end en partie ses racines dans 
ce qui forme l'originalité de ce pays : on cite l·e sens 
éthique traditionnel de la population, le rôle des Eglises, le 
tait qu'il serait impensable que les partis politiques ne suivent 
pas le mouvement, un certain désir aussi de dépasser les 
limites du territoire national et de trouver dans l'aide une 
échappée mondiale ..• 

UN MELANGE DE POINTS DE VUE 

Des études sur les raisons favorables à l'aide ont révélé 
un mélange de points de vue. Le sentiment de la « justice 
sociale », le désir d'une solidarité internationale sont souvent 
exprimés. Le désir d'encourager des exportations nouvelles, 
le sens de culpabilité envers les nations plus pauvres, .Ja 
croyance que ·les sous-développement menace ·la paix mon­
diale et la sécurité sont des raisons souvent évoquées. 

C'est ainsi qu'en RépubUque Fédérale d'Allemagne, où le 
climat d'opinion n'est pas défavorable à l'aide (56 °/o), il y a 
plus d'indifférence que d'hosti-lité, les motivations mettaient 
au premier rang, en 1960, le danger d'une menace commu­
niste, tandis qu'en 1970 ce sont les raisons humanitaires qui 
l'emportent, les cons·i·dérations commerciales venant au troi­
sième rang. 

En France, un sondage effectué en 1969 montre que 75 °/o 
des gens interrogés se déclarent favorables au principe de 
l'aide, mais il ne faut pas en déduire que ces mêmes per­
sonnes accepteraient une augmentation de .J'aide et les moti­
vations laissent apparaître une ignorance générale et avouée, 
les sentiments de culpabilité et d'impuissance, ainsi que ce 
manteau charitable, cc civilisateur », humanitaire, hérité d'un 
enseignement traditionnel ... 

Voici donc brièvement évoquées quelques réactions d'opi­
nion publique. Encore faut-il admettre que ces sondages sont 
la plupart du temps faussés à la base, car on suppose que 
les personnes interrogées, souvent ignorantes des caracté­
ristiques élémentaires économiques et social\ls de leur pays, 
sont suffisamment informées des besoins de développement 
dans des pays éloignés et forts différents ... 

UNE OPINION PUBLIQUE GENEREUSE 1 

Que ce soit par ·ignorance ou pour toutes autres raisons, 
il n'en reste pas moins que l'opinion publique reste généreuse 
quand il est fait appel à son émotion, dans telle ou telle 
situation d'urgence, quand l'idée à expli·quer est simple et 
l'effort souhaité de brève durée. Il en est ainsi dans le cas 
des campagnes de presse et de la radio à l'occasion d'un 
cataclysme frappant une région du monde, ou simplement 
un prêche dans une assemblée de croyants, etc. 

Tous les sondages, comme l'observation de certains faits 
d'actualité européenne ou internationale, montrent que l'opi­
nion réagit favorablement devant un appel pour réduire la faim 
ou soulager des souffrances, etc ... 

Si l'on examine ·le rapport du « Centre national de Coopé­
ration au Développement » de Belgique, pour l'année 1969, 
on constate que la participation financière libre du public par 
collectes, dons de particuliers, de sociétés commerciales ou 
financières, s'élève, pour 1969, à plus de 875 millions de F.B. 
(196 organisations ayant répondu à une consultation portant 
sur 325) ! ... 
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Parce qu'il a été plus souvent fait appel à .J'émotion qu'à 
l'intelligence, une impression erronée a prévalu dans certains 
secteurs de l'op·inion publique, comme aussi ohez les spécia­
listes chargés de l'informer, que le développement économi­
que et social du Tiers Monde était un processus simple et 
naLurel, dont la réalisation serait quasiment dans ·la nature 
des choses pour peu qu'on veuille bien aider financièrement 
et techniquement les pays demandeurs. Or il faudrait expli­
quer que le développement est un processus long, compli­
qué ... qui, si on cherche à l'expliquer, risque de décourager 
le public. 

LE DEVELOPPEMENT N'EST PAS UNE IDEE SIMPLE 

Tirant les enseignements des éc-hecs de la première décen­
nie, les experts de I'O.N.U. constatent qu'on a eu trop tendan­
ce à montrer que le développement se réduisait à une idée 
simple. L'excès inverse étant de .J'enfermer dans un jargon 
qui devient hermétique ou de donner des explications qui 
lasseront le public. 

De plus, la tentation est restée grande pour les Etats com­
me pour les organisations internat,onales de donner ·l'impres­
sion au public qu'il suffisait de mettre au point certaines for­
mules : accord de coopération technique et financière, fonds 
spécialisés ... pour résoudre rapidement les problèmes posés. 
Telle a été un des conséquences de nos actions, qui ont trop 
souvent mis en valeur le rôle joué par le F.E.D. au lieu d'ex­
pliquer le problème dans sa totalité. Mais pour devenir per­
ceptible, la réalité brute ne suffit pas, elle doit être interP.ré­
tée par la sensibilité et l'imagination de ceux qui sont char­
gés d'informer. 

De plus, on avait coutume de partir de l'hypothèse qu'une 
campagne de sensibilisation de ·l'opinion publique devait, 
pour être efficace, touoher ·le maximu-m de personnes en 
assurant la distribution d'informations schématisées, simpli~ 
fiées, également perceptib:es à tous. Or, si on n'aborde pas 
ohacune des catégories socio-professionnelles, constituant 
nos sociétés, avec le langage et les arguments correspon­
dant à ses préoccupations, on échouera. 

DIFFICULTES DE L'INFORMATION 

Pour être efficaces, ·les actions d'information doivent se 
préoccuper davantage du but fondamental que s'impose une 
action collective, des raisons qui militent en faveur de l'effort 
communautaire. Or la politique de la Commission est actuel­
lement étroitement limitée et trop fragmentée pour qu'elle 
puisse susciter la curiosité et, à plus forte raison, l'intérêt de 
l'o·pm1on. ùe pius, 'l'opmion publique européenne représente 
encore l'opinion nationale, ce qui souligne les responsabilités 
des autorités nationales. 

Il faut enfin signa:er que l'attitude des pays aidés ne facl~ 
lite pas la tâche de ceux qui sont chargés d'informer l'opi­
nion. En interdisant la vente de tel ou tel quotidien d'Informa­
tion dans leur Etat, en protestant avec véhémence à la moin­
dre critique émise par des observateurs étrangers, de nom­
breux Etats africains se sont peu à peu coupés de l'opinion 
publique nationale de certains Etats européens. Une guerre, 
une révolution sont alors les seuls éléments d'information dont 
dispose l'opinion publique. Ils entrainent la lassitude ou 
l'hostilité. 

Telles sont, brièvement exposées, les difficultés auxquelles 
se heurte le service spécialisé de la Commission dans le 
domaine de l'information sur l'aide européenne au dévelop­
pement. Certes, une politique communautaire dans ce domal­
ne permettrait de mieux coordonner les actions d'information 
des six Etats membres entreprises dans le domaine, compte 
tenu des réactions différentes des op·inions publiques, mais 
comme l'écrit le mémorandum de la Commission, une « poU­
tique véritablement commune de coopération au développe­
ment ne s·era possible que lorsque de nouveaux progrès im­
portants auront été faits dans la voie de ·l'union économique 
et politique » ... 

P. Cros 



Les relations de la 
communauté 
avec les pays 

r • ' econom1que europeenne 
en voie de développement 
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En juin 1971 s'est tenue, à Berne (Suisse), la conféren ':e de la Coopération technique organ~sée par le Département 
politique fédéral. A ceHe occasion, M. Dieter Frisch, repr isentant la Commission des Communautés Européennes, a 
présenté un exposé sur « les relations de la Communauté Economique Européenne avec les pays en voie de dévelop­
pement >>; il a bien voulu nous autoriser à publier les prlncl,aux éléments de cet exposé dans lequel nos lecteurs trou­
verol\'l, notamment, des informations sur l'importance com"11erciale de la C.E.E. pour les P.V.D., et une intéressante 
synthèse des princi·pales caractéristiques de l'Association d !1 E.A.M.A. avec la C.E.E. 
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1. La Communauté Economique Européenne (C.E.E.) n'a 
pas encore à l'heure actuelle à l'égard des pays en voie de 
développement (P.V.D.) une véritable politique si l'on entend 
par là un ensemble cohérent d'actions dans tous les sec­
teurs de la coopération mettant en œuvre la gamme com­
plète des instruments - commerciaux, coopération finan­
cière, assistance technique, formation, encouragement à l'ini­
tiative privé ... 

Cela tient à la répartition actuelle des compétences entre 
la Communauté et ses Etats Membres. Le Traité de Rome 
ne confère, en effet, aucune compétence générale à la C.E.E. 
en matière de coopération au développement. 

Il en résulte que, pour l'esse·ntiel, le domaine de la coo­
pération financière et technique relève de la souveraineté 
des Etats membres. L'activité communautaire se limite en 
cette matière à l'aide financière et technique mise en œuvre 
dans le cadre des accords d'association avec la Turquie et 
la Grèce et, surtout, avec les 18 Etats Africains et Malgache 
(E.A.M.A.). Cette aide est gérée par le Fonds Européen de 
Développement (F.E.D.) et la Banque Européenne d'Inves­
tissement (B.E.I.). 

Par contre, la politique commerciale - deuxième volet 
important de la coopération avec les P.V.D. - est du ressort 
de la Communauté en tant que telle. A ce titre, la C.E.E. 
intervient souvent dans les enceintes internationales comme 
entité s'exprimant par une seule voix (G.A.T.T., C.N.U.C.E.D ... ). 

La C.E.E. possède par ailleurs des compétences qui ont des 
effets Indirects sur le Tiers-Monde : dans la mesure où cer­
taines politiques économiques communes s'élaborent - par 
exemple politique agricole commune -, leur degré de con­
formité aux objectifs poursuivis à travers la coopération au 
développement détermine naturellement aussi l'efficacité de 
cette coopération. 

Finalement, la C.E.E. détient avec l'alde alimentaire un 
instrument supplémentaire de coopération. 

2. LA C.E.E., PREMIER PARTENAIRE COMMERCIAL 
DES P.V.D. 

Depuis sa création en 1958, la Communauté n'a cessé 
d'accroître de façon substantielle ses Importations en prove­
nance de l'ensemble des P.V.D. Avec un taux de croissance 
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annuel de plus de 7% sur la période 1958-69, ces importa­
tions ont suivi un rythme qui dépasse celui que les P.V.D. 
ont pu enregistrer dans les autres régions industrialisées. 
Depuis le début des années soixante, la C.E.E. vient d'ail­
leurs au premier rang comme débouché pour les exporta­
tions des P.V.D., avant les Etats-Unis, I'A.E.L.E .... Sur les 
39 mrds. de $ d'importations de la C.E.E. en 1969, 14 mrds. 
venaient des P.V.D. 

Inversement, les exportations de la Communauté vers ses 
partenaires du Tiers-Monde se sont accrues beaucoup moins 
rapidement, n'atteignant, sur la période 1958-69, qu'un taux 
de croissance annuel de 4,5 °/o. Depuis 1962, la C.E.E. a 
enregistré dans ses échanges avec les P.V.D. une balance 
commerciale constamment déficitaire - donc excédentaire 
pour les P.V.D. Cet excédent a permis aux P.V.D. de financer 
très largement leurs achats dans d'autres pays industrialisés 
et de combler une partie de leur déficit commercial global. 

En contraste avec la sitblation générale des P.V.D. par 
rapport au reste du monde, la part des P.V.D. dans les 
achats totaux extérieurs de la Communauté s'est maintenue 
entre 1960 et 1969 aux environs de 37 °/o. Cela est d'autant 
plus significatif que le marché d'importations de la C.E.E. a 
beaucoup plus que doublé pendant une période de 12 ans. 

Il est donc évident que le Tiers-Monde a largement tiré 
profit de la croissance économique européenne qui a forte­
ment développé la capacité d'importation de la Communauté. 
Ces faits démentent certaines allégations de protectionnisme 
qui sont parfois exprimées à l'adresse de la C.E.E. 

Depuis 1958, l'instrument tarifaire et contingentaire a été 
pour la C.E.E. le principal moyen d'une politique à l'égard 
des P.V.D. Or, il faut bien constater qu'à la suite des négo­
ciations qui ont eu lieu depuis lors - notamment le Kennedy­
round - et des réductions tarifaires autonomes auxquelles 
la Communauté a procédé à plusieurs reprises, la portée 
économique de l'instrument tarifaire tend à s'amenuiser. Elle 
l'est davantage encore après la mise en œuvre du système 
des préférences généralisées en faveur des exportations de 
produits semi-finis et d'articles manufacturés des P.V.D. 

Pour ce qui est de ce système des préférences générali­
sées, la C.E.E. a pris dès l'origine une part très active à son 
instauration. Il faut reconnaitre que les préférences généra-
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tisées constituent un tournant d'une très grande importance 
dans les relations économiques internationales. Par l'intro­
duction de ce système, il est maintenant reconnu qu'il est 
souhaitable et possible d'adapter aux besoins du dévelop­
pement les règles du commerce international fondées jus­
qu'ici sur le principe de la non-discrimination. 

Il ne faudrait pas considérer ce système comme la solu­
tion à tous les problèmes du sous-développement. En effet, 
le succès de cette opération est conditionné, surtout pour 
les P.V.D. les moins avancés, par une poursuite et même par 
une intensification des efforts dans d'autres domaines; car 
ce sont surtout les P.V.D. déjà pl·us avancés qui retireront 
un profit substantiel de ce système, alors que les P.V.D. qui 
ne se trouvent qu'au début de leur industrialisation risquent 
fort de n'y trouver que des avantages modestes. 

3. LA POLITIQUE D'ASSOCIATION 

La C.E.E. a conclu jusqu'ici des accords d'association 
avec les 18 Etats Africains et Malgache (Convention de 
Yaoundé}, avec les 3 pays de l'Est-africain - Kenya, 
Ouganda, Tanzanie -, avec le Nigéria - accord de 1966 
qui n'est toutefois jamais entré en vigueur -, avec la Grèce 
et la Turquie, avec deux pays du Maghreb - Maroc et 
Tunisie - et récemment avec Malte. 

Du point de vue de leur contenu, il convient de distinguer 
entre accords qui comportent, outre un volet commercial, 
la mise en œuvre d'une aide financière et technique propre­
ment communautaire et ceux dont le contenu se limite à 
définir, essentiellement, le régime d'échanges entre les par­
ties. Dans la première catégorie, nous trouvons les accords 
avec la Grèce et la Turquie ainsi que, surtout, la Convention 
de Yaoundé qui associe les 18 E.A.M.A. à la Communauté. Du 
deuxième groupe relèvent tous les autres accords mentionnés. 
Une caractéristique commune à l'ensemb:e des associations 
est qu'elles comportent des mécanismes institutionnels pari­
taires. 

4. L'ASSOCIATION DES 18 E.A.M.A. AVEC LA C.E.E. 

Il s'agit des anciens pays et territoires d'outre-mer de la 
France, de la Belgique et de l'Italie, qui furent « associés » 
à la C.E.E. en 1958 au titre de la IVe Partie du Traité de 
Rome. C'est après l'accession à l'indépendance des 18 Etats 
que des négociations furent entamées afin de donner à la coo­
pération avec eux une base nouvelle, reflétant le change­
ment politique et juridique qui était intervenu. Après des 
négociations difficiles, la 1re Convention de Yaoundé fut 
signée en 1963. Conclue pour 5 ans, elle arrivait à expiration 
en 1969. 

Les négociations ·qui ont eu lieu dès 1968 en vue du 
renouve!lement de cette convention se sont déroulées dans 
une atmosphère beaucoup plus détendue. En fait, aucun 
Etat membre n'a, à cette occasion, mis en question la 
poursuite de l'œuvre commune, aucun d'entre eux notam­
ment n'a posé le problème doctrinal de la pérennité ou 
non de l'association, ce qui montre que l'association avait, 
politiquement, passé le cap, qu'elle avait acquis son poids 
politique propre. La nouvelle Convention - cc Yaoundé Il » -
est entrée en vigueur le 1er janvier 1971. Elle arrivera à son 
terme au début de 1975. Dix-huit mois avant cette échéance, 
des négociations auront lieu en vue du renouvellement de 
l'accord. 
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4.1. Les principales caractéristiques 

La principale originalité de l'association est incontestable­
ment son caractère global, global en ce sens qu'on trouve 
réunie, dans une seule convention, toute la gamme des 
mesures qui permettent de s'attaquer au problème du sous­
déve'oppement par une approche intégrée : aide financière, 
assistance technique et actions de formation, préférences 
et promotions commerciales, droit d'établissement, facilités 
en matière de paiements et de mouvements de capitaux. 
Cette caractéristique mérite d'être mise en relief, car la 
coopération au développement souffre aujourd'hui incon­
testablement de l'éparpillement des efforts non seulement 
entre les multiples éche'ons -· nationaux, régionaux, mon­
diaux - de la coopération, mais surtout aussi entre les 
nombreuses organisations spécialisées qui s'occupent, cha­
cune, d'une facette de la coopération, alors que le souci 
d'efficacité voudrait que toutes ces actions forment un 
ensemble cohérent. Les mécanismes de I'Asso·ciation répon­
dent à ce souci de convergence des différentes actions. 

La deuxième originalité de l'association est constituée par 
son système d'institutions paritaires de décision, de con­
sultation et d'arbitrage, qui sont le cas même d'une véritable 
coopération fondée sur un dialogue quasi permanent. 

La troisième caractéristique est le cadre multilatéral de 
l'association. Celle-ci constitue, en effet, le seul cas où 
un groupe de P.V.D. ait donné à ses rapports de coopé­
ration avec un groupement de pays industrialisés une b~e 
contractuelle commune. Ce cadre multilatéral facilite consi­
dérablement l'approche régionale des problèmes, ce qui est 
d'autant plus important que pour les Etats associés, dont 
la dimension économique individuelle est insuffisante pour 
soutenir un processus de développement continu, la coopé• 
ration régionale apparaît comme une nécessité absolue. 

4.2. Le régime des échanges 

Le réoime des échanqes est caractérisé par l'existence 
de zones de libre-échange entre la Communauté d'une part 
et chacun des 18 Etats de l'autre. Certes, il eOt été préfé­
rable d'organiser, en même temps, le libre-échange entre 
Etats associés. Mais il a été jugé politiquement inopportun 
et juridiquement difficile de rég'er, dans une convention 
entre l'Europe et des pays africains, les rapports entre 
ceux-ci. 

Ceci n'empêche que l'encouragement à la coopération 
inter-africaine est devenu une préoccupation majeure de 
l'association. A cet objeetif répondent, entre autres, les 
dispositions de la Convention en matière d'échanges qui 
facilitent la création d'unions douanières, de zones de libre­
échange et d'accords sectoriels entre des E.A.M.A. et aussi 
entre ceux-ci et des Etats africains non associés. 

La première conséquence de l'existence de zones de libre­
ér.hl'lnne es+ aue !a C E E. accorde aux produits des E.A.M.A., 
à l'entrée dans le Marché Commun, la franchise douanière 
et contingentalre, c'est-à-dire le régime intra-communautaire. 
Les seuls produits qui échapp·ent à cette règle sont les 
produits agricoles «homologues et concurrents » - c'est-à­
dire ceux qui sont en concurrence directe avec les pro­
ductions européennes relevant de la poliUque agricole com­
mune -; pour ces produits, la Communauté a défini, cas 
par cas, et après consultation des E.A.M.A., un régime pré­
férentiel par rapport au traitement des autres origines, régime 
préférentiel qui n'est toutefois pas le régime intra-commu­
nautaire. 



Dans le sens Inverse (exportations de la C.E.E. vers les 
E.A.M.A.), l'existence de zones de libre-échange veut que les 
exportations de la C.E.E. entrent également en franchise sur 
les marchés des Etats associés. Il s'agit là du phénomène 
qui est connu, depuis quelque temps, sous l'appellation de 
« préférences inverses », 

Quel a été le résultat, en termes cfévolutlon des échanges. 
de ce régime commercial préférentiel ? Si les exportations 
des E.A.M.A. vers la C.E.E. ont connu, avec un taux de 
croissance annuel de 6% sur la période 1958-69, une évo­
lution favorable, elles n'ont pourtant pas atteint le rythme des 
exportations de l'ensemble des P.V.D. vers ta Communauté, 
qui a été supérieur à 7 %. Cela peut su!'lprendre. L'explica­
tion de ce phénomène se trouve d'une part dans te poids 
du pétro'e dans tes exportations des P.V.D. (quasi absent 
de celles des E.A.M.A.) et qui représente un élément très 
dynamique: d'autre part, dans le fait que l'association a 
signifié pour tes pays africains qui dépendaient autrefois 
de la France, leur passage d'un système bilatéral hautement 
protégé vers un système communautaire qui, bien que pré­
férentiel, comportait pour eux une protection beaucoup plus 
limitée que le régime antérieur. 

Les exportations de la C.E.E. vers les E.A.M.A. se sont 
développées beaucoup moins rapidement, de 5,6 °/o entre 
1958 et 1969, donnant lieu - comme d'ailleurs avec l'ensem­
b'e du Tiers Monde - à un important déficit commercial 
de la C.E.E. 

Au fil des années, le volet commercial préférentiel de 
l'Association a connu une érosion non négligeable. En effet, 
sous la pression de certains P.V.D. non associés, ta C.E.E. 
a procédé, à plusieurs reprises, à des abaissements auto­
nomes de son tarif douanier sur certains produits tropicaux 
(café, cacao, huile de palme, etc.). L'instauration du système 
des préférences généralisées vient encore accentuer cette 
tendance. 

La C.E.E. s'est ainsi efforcée de ren-dre compatibles ses 
responsabilités à l'égard de t'ensemble des P.V.D. avec 
ce"Ac: nu'el'e assume vis-à-vis de ses Associés. Elle estime 
toutefois que le système des préférences spéciales qui sub­
Sis.e comme parde intégrante de l'Association ne saurait 
être abandonné pour être simplement dilué dans des méca­
nismes mondiaux: car cela revien·drait en fait à abandonner 
les P.V.D. les moins avancés que sont pour la plupr.rt les 
E.A.M.A. La formule régionale représente donc un complé­
ment utile au mondialisme dont elle compense le caractère 
fatalement plus égalitaire et moins nuancé. 

4.3. La coopération financière et technique 

L'instrument principal de cette coopération est le Fonds 
Européen de Développement (F.E.D.) qui est géré par la 
Commission de la C.E.E. A titre complémentaire, la Banque 
Européenne d'Investissement (B.E.I.) intervient également en 
Afrique, mais pour des montants moins importants. 

Depuis la création de la C.E.E., le volume global de l'aide 
communautaire, gérée par le F.E.D. et la B.EI., a sensible­
ment augmenté : H est passé de 581 mio. d'unités de compte 
(u.c. = 1 US-Dollar) pour la période initiale de 1958 à 1963, 
à 800 mio. pour ta période de 1964 à 1969 (Convention de 
Yaoundé 1). puis, pour ta période du 1er janvier 1971 au 
début de 1975 (Convention de Yaoundé Il), à 1 milliard d'u.c. 
(Ces montants globaux comprennent une aide en faveur des 
pays et territoires d'outre-mer français et néerlandais, aide 
qui représente environ 8 °/o du total.) Ces trois étapes cor-

res pondent aux 1er, 2e et 3e F.E.D. C'est depuis la deuxième 
période seulement que l'aide du F.E.D. se trouve complétée 
par des financements de la B.E.I. qui intervient dans l'aide 
totale pour 70 mio. d'u.c. (1964 à 1969) et 100 mio. (1971 
à 1975). 

Le F.E.D. est alimenté par des con,frlbutlons budgétaires 
des six Etats membres de la C.E.E. La clé de répartition 
entre les six pays a peu varié au fil des années pour ce 
qui est de la contribution de deux pays: l'Allemagne et la 
France apportent depuis le début un tiers chacun des res­
sources du F.E.D. Le tiers restant est fourni par l'Italie et 
les pays du Benelux, l''ltaHe ayant augmenté sensiblement 
sa participation, qui est passée de 7 °/o initialement à près de 
16 °/o pour le 3e F.E.D. La B.E.I. n'a pas recours aux budgets 
des Etats membres. Ses financements proviennent de ses 
ressources propres qu'el·le mobilise sur le marché financier. 

Rapportée à l'aide pubHque totale reçue par les E.A.M.A., 
la contribution de la C.E.E. représente près de 20 °/o. En 
ajoutant à l'aide communautaire les aides bilatérales des 
Etats membres en faveur des E.A.M.A., on constate que plus 
de 80 Ofo de l'aide publique reçue par ces pays viennent 
de la Communauté et de ses Etats Membres. 

Les conditions financières de l'aide de la C.E.E. ont deux 
caractéristiques principales : elles sont très libérales et com­
portent une gamme complète de modalités de financement. 
Leur caractère libéral est démontré par le fait que l'aide 
est accordée, pour l'essentiel, sous forme de subventions. 
Si des prêts ont fait leur apparition depuis la Convention 
de Yaoundé 1, leur part représente toujours moins de 20 °/o 
de l'aide tota'e. Pour ce qui est des modalités de finance­
ment, les conditions de l'aide de la C.E.E. peuvent être 
adaptées à la situation spécifique de chaque projet : aides 
non remboursables du F.E.D.; prêts du F.E.D. à des conditions 
spéciales (soft loans); prêts de la B.E.I. à des conditions 
norma1es, le cas échéant, avec des bonifications d'intérêt 
du F.E.D.; prises de participation au capital des entreprises. 
Bien entendu, toutes les combinaisons entre ces différentes 
formes d'aides sont possibles pour le financement d'un projet 
déterminé. 

Il convient de soullgn·er une autre particularité de l'alde 
communautaire: son cadre pluria·nnuel. En effet, à la diffé­
rence du ryt·hme budgétaire annuel auquel sont soumises 
la plupart des aides bilatérales, l'aide de la C.E.E. est étalée 
sur une période de cinq ans en principe. On sait que trop 
souvent les efforts de planification dans les pays en voie 
de déve'oppement sont compromis par les incertitudes qui 
planent sur les financements extérieurs qui sont attendus. 
Cet aléa disparait dans une très large mesure dans le cas 
de l'aide communautaire étant donné son caractère pluri­
annuel qui permet aux pays bénéficiaires de mieux intégrer 
cet apport extérieur dans leurs programmes de dévelop· 
pement. 

Seuls les gouvernements des E.A.-M.A. - ou des orga­
nismes mandatés par eux - ont qualité pour introduire 
des demandes de financement auprès de la C.E.E. Lorsque 
la décision de financement est intervenue, ce sont eux qui 
deviennent maître d'œuvre du projet, assumant l'entière 
responsabilité de l'exécution de l'opération. C'est le gou­
vernement africain qui lance les appels d'offres, conclut 
les contrats, paie les entreprises ... Dans le cadre de l'Asso­
ciation, on a toujours préféré cette formule à celle dite «clé 
en mains» qui consiste à faire exécuter l'ouvra·ge par l'orga­
nisme d'aide et à le remettre achevé au gouvernement béné­
ficiaire. L'esprit de l'Association veut, en effet, que les parte­
naires africains assument pleinement leur responsabilité 
d'Etats souverains. 
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Une réponse succincte à la question de savoir quel type 
d'actions peut être financé avec l'aide de la C.E.E. n'est 
guère possible puisqu'une caractéristique de cette aide est 
justement qu'elle n'est pas limitée à certains secteurs d'inter­
vention. Son objectif étant le développement économtque et 
social des E.A.M.A., le concours financier du F.E.D. peut 
s'étendre, selon les besoins du pays, de la coopération 
technique générale jusqu'à l'aide à la commercialisation des 
produits, en passant par les études de pré-investissement, 
les actions de formation, les investissements et l'assistance 

tectmique accompagnant les investissements. Mais, principa­
lement, le F.E.D. est un fonds d'investissement dont ·l'activité 
vise tant l'infrastructure économique et sociale que les sec­
teurs directement productifs, agriculture et Industrie notam­
ment. La polyvalence du F.E.D. lui permet de combiner les 
différentes formes d'intervention - en particulier l'assistance 
technique avec l'investissement - afin de réaliser des opé­
rations intégrées. 

Si l'aide de la C.E.E. n'est pas destinée a priori à des 
domaines déterminés, les priorités sectorielles telles qu'elles 
résultent soit des textes négociés entre les partenaires de 
l'Association, soit des orientations définies chaque année 
au niveau ministériel par ·le Conseil d'Association, soit des 
demandes spécifiques des pays associés, ont connu une 
évolution significative. S'attaquant aux faiblesses structurelles 
de l'économie des E.A.M.A., l'aide de la C.E.E. a été orientée, 
au cours de la phase initiale (1er F.E.D. : 1958-1963), princi­
palement vers l'infrastructure économique et sociale. Par la 
suite (2e F.E.D. et B.E.I. : 1964-1969), les actions ont concerné 
progressivement les secteurs productifs, l'accent ayant été 
mis sur le développement rural auquel environ 45 % des 
financements du 2e F.E.D. ont été consacrés. A l'avenir, et 
bien que l'agriculture reste la base du développement éco­
nomique de la plupart des E.A.M.A., un plus grand effort sera 
entrepris dans le secteur industriel, ta Convention de 
Yaoundé Il attribuant à l'industrialisation le caractère d'un 
objectif prioritaire et prévoyant des mécanismes de finan­
cement spécialement conçus à cet effet 

Quelques exemples de réalisations concrètes : dans le domaine de 
de l'infrastructure économique, le FED a financé presque 6.000 km de 
routes bitumées, environ 3.500 km de routes non bitumées, plus de 
800 km de voie ferrée, des dizaines de ponts ... En mati~re de mo(fer-

nlsatlon rurale, les financements de la CEE ont porté tant sur la créa­
tion de 180.000 ha de plantations que su·r le développement villageois 
et régional, sur l'aména.gement hydroagricole de 250.000 ha, la création 
de 3.700 puits... Les actions destinées au développement social ont 
permis la construction d'hôpitaux et de maternités totalisant plus de 
10.000 lits, de dispensaires de brousse et d'écoles d'infirmiers, alors 
que dans le secteur de l'enseignement 3.300 classes primaires, 40 lycées, 
13 instituts pédagogiques, etc., ont été financés sans oublier les 
14.000 bourses qui ont été accordées par la CEE. 

Puisq.ue les relations des E.A.M.A. avec la C.E.E. sont 
intégrées dans un cadre multilatéral, -la réalisation de proJets 
régionaux se trouve nettement facilitée. L'objectif qui consiste 
à encourager la coopération inter-africaine s'est concrétisé 
dans de nombreuses réalisations : routes et écoles inter­
Etats, projets régionaux ·d'approvisionnement énergétique, 
industries conçues à l'échelle plurinationale, assistance tech­
nique à des organismes régionaux. 

La coordlna·tion des différentes aides extérieures constitue 
actuellement un thème central dans la discussion interna­
tionale (Rapport Pearson). Pour sa part, le F.E.D. a instauré 
depuis des années une procédure souple de coordination 
de ses Interventions avec la plupart des autres organismes 
bilatéraux et multilatéraux qui o·ctroyent des aides aux 
E.A.M.A. C'est ainsi que des réunions périodiques d'infor­
mation et de coordination ont lieu en particulier avec les 
institutions compétentes des Etats membres de la C.E.E. et 
la Banque Mondiale, ainsi que, mais à intervalles moins régu­
liers, avec de nombreux autres organismes. La Communauté 
participe par ailleurs au premier Groupe Consultatif qui ait 
été institué pour un Etat associé, à savoir la République 
Démocratique du Congo. Les résultats de ces efforts de coor­
dination vont du simple échange d'informations sur les inten­
tions respectives des participants jusqu'au cofinancement 
de certains projets dont la dimension dépasse les possibi­
lités d'un seul organisme financier. 

4.4. En résumé: La formule de coopération dans le cadre 
de l'Association répond à l'exigence de l'approche globale 
telle qu'elle est préconisée dans les enceintes internationales. 
Elle constitue une réponse particulièrement adaptée aux 
besoins des P.V.D. les moins avancés. Elle représente une 
sorte de préfiguration du type de coopération que cherche à 
réaliser ta communauté ·internationale au seuil de la Deuxième 
Décennie pour le Développement. 

5. Si une série d'act1ons positives peuvent incontestable­
ment être mises à l'actif du bilan des relations de la C.E.E. 
avec le Tiers Monde, te caractère inachevé de l'unification 
européenne et, partant, l'absence au niveau communautaire 
de certains instruments de coopération, empêchent la C.E.E. 
d'avoir déjà une politique cohérente à l'égard de l'ensemble 
des P.V.D. 

Les progrès attendus dans la formation de l'union économi­
que et monétaire et les perspectives d'élargissement de la 
C.E.E. ne manqueront pas de faire évoluer cette situation; 
car il n'est guère concevable que la C.E.E. puisse faire face, 
avec tes moyens qui sont actuellement à sa disposition en 
matière de coopération, aux responsabilités accrues que lui 
conférera son propre développement vers l'approfondisse­
ment et l'élargissement de la Communauté. 

D. Frisch 



Les conséquences de la crise monétaire pour 

les pays en voie de développement 

Sur les ondes de la Radio-Téléviison Belge (R.T.B.), le journaliste Gérard Locquet commente régulièrement les événe­
ments mondiaux dans une émission intitulée « Le point de l'actualité ». 

Le 27 aoOt 1971, le jour même oiJ paraissait dans le quotidien sénégalais cc Le Soleil » l'article que nous avons reproduit 
dans la rubrique cc La Voix de l'Afrique », M. Gérard Locquet commentait, cc à chaud », de son côté, sur les ondes de la R.T.B. 
le même sujet, à savoir les répercussions de la crise monétaire et des décisions du Président des Etats-Unis pour les pays en 
vole de développement. 

Malgré le caractère complexe de ces événements et les faits nouveaux apparaissant chaque jour, ces deux textes nous ont 
paru suffisamment clairs et intéressants pour mériter d'être rapprochés et d'être portés, comme éléments de réflexion, à la con­
naissance de nos lecteurs. 

Les opinions exprimées par M. Gérard Locquet n'engagent évidemment que lui-même et nous remercions la R.T.B. de nous 
avoir aimablement autorisés à publier ce texte. 

les leçons d'histoire sont rarement tout à fait morales. 
Après les mesures annoncées il y a 10 jours par le Président 
des Etats-Unis, chaque pays a d'abord songé à lui-même. 
Les Japonais ont dit : « Pour nous, ce barrage élevé aux 
portes des Etats-Unis devant ·les produits étrangers par la 
surtaxe de 10 °/o à l'importation est une catastrophe puisque 
nous vendons aux Américains autant que les 6 pays du 
Marché Commun réunis ». Les gouvernements belge et fran­
çais ont dit : « Pour nous, c'est moins grave : nos ventes 
aux Etats-Unis ne dépassent pas 5 à 6 °/o du total de nos 
exportations ». 

Les grandes débandades font généralement sonner l'heure 
du chacun pour soi. La débandade des monnaies n'a pas 
échappé à la règle. 

Mais on semble avoir fort peu songé, tout compte fait, 
à l'incidence des mesures américaines sur l'économie des 
pays pauvres. Je ne vise pas seulement ici la décision du 
président Nixon de réduire de 10°/o les crédits d'assistance 
aux pays sous-développés. De toute manière, dans ce 
domaine-là, plus les experts pensent et plus diminue la part 
de richesses que leur pays consent à transférer aux nations 
pauvres. Il y a deux ans déjà, l'aide publique des Etats-Unis 
aux nations démunies était tombée en dessous d'un demi 
pour cent de leur produit national alors que, pour l'ensemble 
des pays riches, elle était encore (si ·l'on peut dire) de 
0,75 %, c'est-à-dire moins du cinquième de ce que les pays 
industrialisés consacrent à leurs cigarettes et moins du dou­
ble de ce qu'ils boivent en fait de sp·iritueux. 

Je veux surtout mettre l'accent sur l'impact des décisions 
américaines sur le commerce et sur les matières premières 
.que vendent ·les pays pauvres. Le cercle vicieux est archi-

·connu : plus les pays en voie de développement vendent 
de café, de sucre, d'étain et de cuivre, et moins ils peuvent 
acheter de machines-outils puisque les prix de ces machines­
outils ne font qu'augmenter de prix alors que ceux des 
matières premières ne font que diminuer. Ce qui veut dire 
qu'exportant moins d'année en année en valeur relative, ils 
sont incapables de gagner des devises qui leur permet­
traient d'importer des biens d'équipement et de créer des 
usines, ces usines qui sécrètent plus de richesses et ·leur 
fourniraient donc plus d'emplois que la vente de leurs matiè­
res premières. 

Dans cette pièce qui se joue tous les jours sur la scène 
internationale, et à laquelle, en dépit de mille conférences, 
réunions d'experts, discours la main sur le cœur, on n'était 

· -Jamais parvenu à inventer un épilogue moins injuste pour 
les pays pauvres, une partie du décor a changé brusquement 
au début de cette année quand les pays producteurs de 
pétrole, ceux de l'Afrique du Nord et du golfe Persique, 
sont parvenus à imposer ·leurs prix et leurs conditions aux 
pays industrialisés. Et ·ils ont imposé leurs conditions parce 
que, d'une part, ils disposent d'un produit absolument indis­
pensable aux industries et aux consommateurs d'Occident 
- le pétrole- et parce que, d'autre part, ils ont réalisé entre 
eux une telle entente que les grandes compagnies pétrolières 
n'ont pu jouer ·les pays du tiers-monde les uns contre les 
autres. 

En somme, au cartel ·international du pétrole, les pays 
producteurs du Moyen-Orient ont opposé un anti-cartel et 
ils ont retourné contre le cartel une arme dont ce dernier 
connaît 'bien le maniement, à savoir le monopole. Forts de 
leur cohésion, ces pays producteurs ont donc exigé une 
couverture contre !'·inflation en se fondant sur une double 
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constatation : le dollar du président Nixon valant 20 °/o de 
moins que celui du président Eisenhower il y a 10 ans, le 
pouvoir d'achat d'une tonne de pétrole extraite n'a cessé 
de se dégrader, alors que ·les biens d'équipement que l'Iran 
ou l'Algérie aohète en Europe ou aux Etats-Unis ont épousé, 
eux, le mouvement des prix vers le haut. D'où le souci des 
pays du golfe Persique de faire indexer le prix de leur 
pétrole sur tes prix mondiaux des biens d'équipement et cette 
double échelle mobile qu'ils ont obtenue pour se garantir 
à la fois contre la dévaluation et la hausse du coût de la vie. 

Dans la tourmente des monnaies, les voilà donc à ·l'abri, 
dans une large mesure, des conséquences fâcheuses d'éven­
tuels changements des parités des devises. Mais tous les 
pays pauvres ne sont pas propriétaires de gisements et tous 
les propriétaires de g·isements ne sont pas pauvres, d'ailleurs 1 

Les accords de Téhéran et de Tripoli favorisent une dou­
zaine de pays dont certains ne comptent pas plus de quelques 
dizaines de milliers d'habitants. Pour la grande masse des 
pays du tiers-monde, Tripoli et Téhéran n'ont rien changé 
du tout. Le cuivre dont vivent le Congo-Kinshasa, le Chili 
et la Zambie, le blé et la viande de l'Argentine, le jute du 
Pakistan, le sucre du Pérou ne sont pas indexés, eux, sur 
le prix des biens d'équipement; ils ne sont pas protégés 
contre une éventuelle dévaluation. Or, quand les prix de ces 
produits primaires se dégradent, quand certains débouchés 
se ferment, il n'est aucun programme de développement qui 
tienne pour les pays qui en vivent et qui n'ont pas pu, comme 
tes producteurs de pétrole, imposer leurs conditions aux 
acheteurs. 

11 faut remarquer que les produits primaires ne sont pas 
seuls en cause : l'industrialisation du tiers-monde l'est aussi. 
Formose, la T·hailande, la Corée.., Singapour, Macao, l'Asie 
de l'Est et du Sud se sont lancés dans le textile qui 
représente à lui tout seul près de la moitié de ce que les 
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pays pauvres vendent aux pays riches en fait de produits 
manufacturés. 

A Hong-Kong, 50 °/o de la population en vit. Cette ruée 
vers te textile s'explique dans la mesure où il utilise beau­
coup de main-d'œuvre dont les salaires sont si bas qu'ils 
donnent aux pays en voie de développement un avantage 
décisif sur tes pays industrialisés, en matière de prix. Si bien 
que tes décisions de Washington qui visent à protéger 
t'emploi aux Etats-Unis ne sont pas seulement une querelle 
monétaire et commerciale entre pays développés : Amérique 
d'un côté, Europe et Japon de l'autre. C'est aussi l'industria­
lisation du tiers-monde qui est mise en question. 

Sans doute est-il prématuré de chiffrer sinon d'apprécier 
l'incidence qu'aura pour le tiers-monde la mécanique mise 
en p.ace à wasnmgLon, puisqu'on ignore si un nouvel équi­
li,bre pourra s'installer et surtout quelles en seront les com­
posantes. 

Mais ce que l'on peut dire tout de suite, c'est que, du 
point de vue du tiers-monde, une dévaluation du dollar n'aurait 
pas du tout les mêmes effets qu'une réévaluation des mon­
naies européennes et japonaises. Cette dernière mesure, en 
effet, consacrerait sans doute la position centrale du dollar 
mais elle laisserait sa valeur inchangée à l'égard des pays 
en ·voie de développement : ce qui est fort important pour eux. 
Les installations ou les acquisitions deviendraient plus coû­
teuses en Europe pour les entreprises américaines qui pour­
raient fort utilement réorienter vers le tiers-monde leurs 
investissements extérieurs. 

Du point de vue des pays en voie de développement, aucun 
doute n'est possible : la réévaluation des monnaies euro­
péennes et japonaises est une meilleure solution que la déva .. 
luation du dollar. 

Gérard LOCQUET 



Réflexions sur l'enseignement agricole 

au Congo-Kinshasa 
D. de FAILLY, s.j. 

«L'agriculture est la plus ancienne et la plus importante des industries du monde». (1) 

t'organisation d'un enseignement agricole au Congo ne 
date pas d'hier. Dès les premiers pas de la pénétration euro­
péenne en Afrique Centrale, des formules d'ens·eignement 
agrico:e artisanal ou professionnel furent tentées : colonies 
sco:aires agricoles (1890), fermes-ohapelles {1895), écoles 
d'agriculture (1921), agronomats (1926) ... En 1927 déjà fut 
élaboré le projet de fonder un «Institut d'Agronomie» à 
Kisantu (Bas-Congo), haut-lieu d'innovation agricole. Mais 
la véritable naissance d'un enseignement agricole S·econdaire 
de valeur n'eut lieu qu'au lendemain de la grande crise 
mondiale, lorsqu'en 1933 s'ouvrit à Kisantu une école moyenne 
d'agriculture, sous les auspices de l'Université de Louvain 
(Belgique), bientôt suivie par d'autres ouvertures. Et en 1938 
fut inaugurée dans le nord du pays, à Bwamanda, ·la première 
école professionnelle agricole. Porté ensuite par la vague 
de l'opération «effort de guerre», l'enseignement agricole 
prit rapidement son essor. A •a veille de ·l'indépendance 
(1960), le réseau d'écoles agricoles comptait une trentaine 
d'établissements de différents degrés, tandis que la FacuHé 
d'Agronomie de l'Université Lovanium, ouverte en 1954, avait 
délivré ses premiers diplômes d'ingénieurs-agronomes (2). 

L'enseignement agricole au Congo se caractérise donc par 
l'ancienneté de son organisation. Il fut même, dans ce qui 
était alors la colonie du Congo belge, où rens·eignement 
secondaire complet ne fut instauré qu'en 1948, l'un des pre­
miers types d'enseignement diffus·és, à côté des écoles médi­
cales et des séminaire·s. S'il est permis de parler à son 
propos d'une tradition, celle-ci consiste surtout en une iongue 
suite d'efforts, constamment renouvelés et réajustés pour 
affronter l·es obstacles nombreux qui se dressaient in·lassable-

(1) Extrait de la revue .. Cahiers Congolais .. , vol. Xlii, no 2 (Juin­
juillet 1970), pp. 55-70 - Office National de la Recherche et du Dévelop­
pement, B.P. 3119, Kinshasa, Rép. Dém. du Congo. 

(2) Pou·r plus de détails, consulter du même auteur : • l'histoire de 
l'enseignement agricole au Congo, in • Cahiers Congolais .. , vol. Xlii, 
no 1 (mars 1970), pp. 100-133 et no 2, pp. 43-54. 

ment. En 1922 déjà, un Français, Mr Ricardo, en donnait 
en termes vigoureux un tableau qui reste, un demi-siècle 
plus tard, saisissant d'actualité : 

« C'est dO, pour une grande part, à l'insuffisance des crédits 
affectés à l'agricuiture, puis à la dispersion des efforts, au 
manque de personnel technique, à l'apathie des organismes 
locaux, à l'absence d'unité de vue en ce qui concerne seule­
ment le fonctionnement d'un service central, les tâtonnements, 
les suppressions, les changements multiples qui déroutent ou 
lassent les meilleures volontés. Ajoutons à ce·la la routine qui 
dure, malgré des siècles de progrès. C'est pour toutes ces 
raisons que l'évolution vers le progrès de l'enseignement 
agricole a été retardée et qu'i·l n'a pas été pratiquement 
harmonisé avec les ressources naturel·les du pays ». (3) 

A l'heure actuelle, la question d'un enseignement agricole 
se repose de manière cruciale. Aussi, bien que l'accès à 
l'indépendance ait fondamentalement modifié certaines don­
nées de la problématique, n'est-il pas sans intérêt de jeter un 
bref regard sur le passé. 1·1 y a dans l'expérience acquise 
quelques enseignements salutaires à tirer pour les nouveaux 
efforts d'aujourd'hui et de demain. 

Quelle que soit ·la diversité des formules en présence, 
l'enseignement agricole ne s'adresse en réalité qu'à deux 
catégories de personnes : celles qui s'adonneront à l'agricul­
ture pour ·leur compte propre, et celles qui l'enseigneront à 
d'autres ou la leur fe-ront pratiquer. Aussi est-il tout indiqué 
de diviser cet article entre la formation des paysans et la 
formation des cadres agricol·es et agronomiques. Autrement 
dit, les différents types d'enseignement agricole seront passés 
en revue, des plus pragmatiques aux plus scientifîiques. A 
propos de chaque formule, on examinera les points suivants : 
but, durée de la formation, recrutement, méthodes, obstacles 
rencontrés,... Mais avant même d'entamer cette analyse, il y 
a lieu d'examiner une question fondamentale. 

(3) Ricardo S., dans la • Revue des Coloniaux .. , avril 1922. 
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1 . L'agriculture, affaire des hommes ou des femmes ? 

Chacun sait que dans la majeure partie du Congo, la culture 
est un métier de femmes (4). Pourtant, objectera-t-on, des mil­
liers d'hommes ont manié la houe ces dernières décades. 
Il est vrai que, dès le début de la colonisation, on a vu des 
hommes cultiver la terre, mais c'était en tant qu'ouvriers 
agricoles travaillant pour le compte d'Européens et non en 
tant que paysans indépendants. Aussi fallut-il recourir à la 
pénible procédure des cultures obligatoires (décret de février 
1917 - fixées en 1933 à un maximum de soixante jours par 
an) imposées aux "individus mâles, adultes et valides, et à 
leur profit exclusif (5). En fait, d'ailleurs, les femmes remplacè­
rent bien souvent leurs maris {jans ces «champs de l'Etat,., 
Plus tard, dans les paysannats, les « paysans ,. reprirent 
souvent cette expression pour désigner ·leurs lotissements, 
ce qui atteste bien qu'ils ne se sentaient pas personnellement 
concernés (6). Curieusement ces paysannats amenèrent une 
recrudescence de la polygamie qui leur valut parfois les 
foudres des missionnaires : les paysans enrichis investis­
saient leurs revenus dans des affaires matrimoniales ! -
Outre l'accroissement de prestige, le polygame y gagnait de 
nouveaux bras et pouvait agrandir son lotissement en prenant 
autant de lots que d'épouses, à la barbe des organisateurs (7). 

L'encadrement des villageois par des technics'ens agricoles 
a permis la rationalisation des méthodes culturales. 

Toutefois, à la suite de l'effort de guerre et du besoin vivrier 
croissant et rémunérateur des villes, une véritable classe 

(4) A tel point qu'une expérience de développement communautaire 
menée dans la région de Peiende (Kwango) fut bien menacée car elle 
rencontrait l'opposition des femmes, astreintes par leurs maris à éten­
dre leu~s cultures de manioc en vue de nourrir les porcs placés en 
élevage. Outre le surcroît de travail, les femmes ne pouvaient admettre 
cette étrange pratique de cultiver pour nourrir des bêtes 1 • Les bêtes 
sont faites pour nourrir l'homme et pas le contraire • 1 

(5) Cette mesure, désignée plus tard par l'euphémisme • travaux d'or­
dre éducatif .. (TOE) permit un grand développement de la culture du 
coton. Mais Il est symptomatique de constater que cette culture s'est 
effondrée avec la disparition du moyen de coêrcltlon, à savoir le pou­
voir colonial. 

(6) Malengreau G., .. Les lotissements agricoles au Congo Belge •, 
Institut Royal Colonial Belge, coll. des mémoires, section des sciences 
morales et politiques, 1949, p. 48, ·note 23. 
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de paysans se forma autour de ces dernières et dans certaines 
zones entourant les grands axes de communication comme 
les lignes de chemin de fer. 

Ces quelques exemples démontrent à suffisance qu'en 
général, les hommes répugnent au travail de la terre, si ce 
n'est en qualité d'ouvriers (8), ou pour la culture maraîchère 
et considèrent traditionnellement que l'agriculture est le lot 
normal de la femme. Pourquoi le salariat agricole et la culture 
maraîchère font-il exception ? Vraisemblablement parce que 
la coutume, qui les ignorait tous ·les deux, était muette à 
leur égard. Quant au travail obligatoire, H était relativement 
difficile de s'y soustraire. 

Aujourd'hui que cette imposition a disparu, on peut « dis­
tinguer» deux sortes d'agriculture. L'une traditionnelle, qui a 
toujours été et restera sans doute l'apanage des femmes 
(du reste, elles ·la pratiquent mieux que quiconque). L'autre, 
une agriculture moderne, qui requiert une information techni­
que plus poussée : elle se pratique dans des domaines fon­
ciers, dans des plantations d'agrumes, de bananes, dans des 
élévages de gros bétail, dans la production intensive d'œufs 
et de volailles, dans des cultures maraîchères à grande 
échelle, avec utilisation de machines et d'engrais chimi­
ques • (9 .. Ce second type est, lui, l'apanage des hommes. 
Tout effort de développement agricole doit tenir compte de 
cette dichotomie fondamentale, sous peine de courir à l'échec. 

Comme H n'y avait pas grand'chose à apprendre aux fem­
mes et aux jeunes filles en fait d'agriculture traditionnelle, la 
branche féminine de l'enseignement agricole ne se développa 
jamais beaucoup. Le seul enseignement qu'elles reçurent leur 
fut dispensé à l'école primaire (cfr. infra) et dans les écoles 
ménagères-agricoles (plus « ménagères » qu' « agricoles » 
d'ailleurs). Parfois on s'attacha également à leur faire adopter 
un nouveau type de plante dans la gamme de leurs cultu­
res (10). Enfin plusieurs «centres d'enseignement pratique 
agricole» s'efforcèrent de sensibiliser les épouses des pay­
sans à l'agriculture moderne, moins pour la leur voir pratiquer 
que pour assurer une unité de vues au sein des familles. Au 
bilan, la situation paraît à première vue paradoxale : sans 
avoir dO consacrer beaucoup d'efforts à l'enseignement agri­
cole féminin, ce sons les femmes qui interviennent pour ·la 
plus grande part dans la production vivrière nationale, alors 
que les efforts considérables dépensés pour former des 
paysans se sont soldés par un bien maigre résultat avant 
l'indépendance (agronomats, paysannats, fermes-chapelles, 
agriculture aux écoles primaires, fermes écoles). 

(7) Staner P., • Les paysannats Indigènes du Congo Belge ... •, in Bul­
letin Agricole, vol. XLVI, no 3 (juin 1955), p. 536. Voir aussi Malen­
greau G., op. cit., pp. 51-52. 

(8) N'importe quel travail pourvu qu'Il soit rémunéré. Et qu'un Afri­
cain ait pris aujourd'hui la place du patron .. européen • ne modifie 
guère les données du problème. 

(9) R. de Lamine de Bex (s.j.), "A propos des l'installation des jeunes 
gens sortant des écoles d'agriculture .. , ln Documents pour l'Action, 
no 20, mars-avril 1964, p. 106. 

(10) Dans certains cas, cela suppose qu'on leur apprenne en même 
temps la recette pour la cuisiner. Voir pour la culture du soya : 
Segers J., (s.J.), Réalisations communautaires en R.D.C., chap ... Lulua­
bourg .. , (CEPAS, B.P. 3064, Kinshasa), pp. 22-24. 



2. La formation des paysans depuis l'indépendance 

Bien qu'aucune de ces formules n'ait survécu jusqu'à ou 
dans la période indépendante, ·la formation des paysans s'est 
poursuivie à différents niveaux. 

Ainsi, ces dernières années, une poussière d'initiatives 
d'ordre très pratique a vu le jour à travers le pays. Comme il 
s'agit bien souvent d'expériences «sui generis», il est impos­
sible de les traiter systématiquement. Tout au plus peut-on 
dégager ·quelques conclusions d'ordre ·général : 

1. La distinction hommes (agriculture moderne) -femmes 
(agriculture traditionnelle) reste d'application. 

2. Si l'on veut véritablement former des paysans, et non pas 
seulement créer des centres de production, il faut éviter à 
tout prix que les stagiaires se considèrent comme des ouvriers, 
et si possible les faire participer aux résultats pécuniaires 
de la production. 

3. Dans le cas ·d'·exploitations communautaires, 1·1 faut ·les 
placer dans des conditions économiques réelles, c'est-à-dire 
semblables à celles qu'ils rencontteront quand ils seront ·lais­
sés à eux-mêmes. Une aide économique répétée de ·l'adminis­
tration ou d'organismes divers, en cours d'expérience (non pas 
à son lancement évidemment) est très nuisible. En effet elle 
affaiblit ·le sentiment de responsabilité des stagiaires, leur 
fournit par ·la même occasion un alibi- un bouc émissaire­
en cas d'échec, et ·leur laisse croire qu'il y aura toujours une 
bonne âme sur leur chemin pour les tirer d'une mauvaise 
passe. 

4. Il est très difficile - sinon impossible - d'intéresser 
des groupes d'adolescents célibataires d'une façon durable 
à l'agriculture. Mieux vaut tabler sur des adultes mariés car 
ceux-ci, à l'opposé des jeunes, n'ont plus d'espoir ni d'ambi­
tions scolaires (11). Ceci suppose toutefois un agrandisse­
ment des installations, sous forme ·de village, chaque ménage 
disposant d'une maison. 

5. Un peu partout, mais en nombre ·limité, des maîtres se 
sont révélés être des partisans convaincus de ces projets, 
voire, en ont constitué la ohevi·lle ouvrière. 

Au niveau scolaire, les écoles professionneUes agricoles 
disoensent une formation de quatre ans à des éléments ayants 
terminé Je cycle primaire. Bien que leur finalité soit ambi­
valente on pe·ut les classer ici en raison de leur nouvelle 
orientation depuis l'indépendance. Au risque d'anticiper un 
peu sur la suite de cet article, précisons déjà que ces écoles 
visaient autrefois à former : 

a) des moniteurs agricoles, employés par les services de 
propagande agricole; 

b) des chefs de culture pour les exploitations européennes. 
c) des fermiers; 
d) des gardes-forestiers. 

(11) Dans le cas d'exploitations communautaires du gema "kibbout­
zim », le mariage de jeunes stagiaires semble contribuer à fixer ce 
couple dans l'agriculture. Cependant les effets sur le groupe lui-même 
ont conduit jusqu'à présent à des résultats trop contradictoires pour 
permettre d'en tirer une conclusion. 

La désorganisation des services agricoles et forestiers de 
l'Etat et l'arrêt de la plupart des exploitations agricoles euro­
péennes, ne laissaient souvent plus qu'une seule alternative à 
ces diplômés : se lancer dans une exploitation agricole per­
sonnelle, ou devenir employé·s quelque part. Mais « un élève 
qui sort de l'école professionnel·le agricole a fait quatre ans 
d'études secondaires. S'imaginer que ce jeune homme va 
prendre une houe et se mettre à travailler comme une femme, 
sous l'œil narquois de ses compagnons plus favorisés, relève 
de la plus haute fantaisie. H y a là une question de prestige 
personnel et il est ridicule de croire qu'après quatre années 
d'études secondaires, un élève peut être convaincu qu'aucun 
métier n'est plus exaltant que de planter du manioc ou des 
arachides, comme une brave paysanne de village» (12). A 
moins de lui donner la possibilité de se lancer dans une 
agriculture moderne de grande envergure. 

CONCLUSIONS PARTICULIERES 
De tout ceci, ressortent plusieurs points. Tout d'abord, com­

me tous les villageois de la terre, le paysan africain est au 
fond de lui-même un homme éminemment réaliste qui ne croit 
vraiment ·que le langage de ses sens et de son porte­
monnaie. L'enseignement agrico·le doit donc lui prêcher 
l'exemple, à force de démonstration et de travaux pratiques. 
Cela ne requiert pas obligatoirement de grosses instal·lations; 
au contraire le paysan tirera mei.lfeur profit d'un enseignement 
mené avec des moyens modestes et réellement à sa portée. 
Cette pauvreté de moyens complique évidemment ·la tâche des 
enseignants car il est plus facile d'arriver à de beaux résultats 
avec de grands moyens qu'avec un petit matériel. Cependant 
les bons enseignants sont 1ustement ceux qui font des mer­
veilles à partir de moyens médiocres, mais hélas, ceux-là 
sont rares. · 

Ensuite ·le problème n'est pas uni·quement de former des 
paysans, encore faut-i·l qu'ils puissent s'installer convenable­
ment, et que l·eur production se commercialise à des taux 
rentables et leur assure une certaine sécurité pécuniaire. En 
effet, l'agriculteur court des risques spéciaux : ·la nature est 
capricieuse, et la vente des récoltes n'assure souvent les 
rentrées d'argent qu'à un rythme saisonnier entrecoupé de 
longs intervalles. Tant que cet aspect restera aussi aléatoire, 
la tentation d'un salaire, même modique, mais sOr et régu­
lier, restera trop forte. 

Mais cette question de ·la rentabilité ressortit au domaine 
de·s services économiques nationaux et est évidemment étran­
gère à la compétence des services de l'enseignement, qui 
sont les seuls Intéressés dans notre étude. 

Enfin, Il ne faut pas oublier qu'i·l existe un abime psycholo­
gique entre le statut de salarié et celui d'indépendant. Se 
lancer dans une exploitation agrico·le constitue une véritable 
aventure, qui demande des caractères bien trempés. 

(12) R. de lamlnne (s.j.), " La réforme de l'enseignement au Congo 
Belge... Rapport présenté aù Ministre des Colonies le 1er décembre 
1964, Bruxelles, Editions du Conseil supérieur de J'enseJ.gnement, 346 pp. 

3. La formation de cadres agricoles et agronomiques 

Si la formation de paysans s'est toujours heurtée à de très 
sérieuses difficultés, ainsi que les lignes précédentes l'ont 
montré à suffisance, celle des cadres agrico~es et agronomi­
ques a rencontré un succès nettement plus marqué. Trois 
types d'enseignement s'y sont consacrés, ou s'y consacrent 
de nos jours. 

Les écoles professionnelles agricoles, dont le but vient 
d'être précisé plus haut, assuraient d'abord une formation 
de deux à trois années. Plus tard (1959-1960), la durée des 
études fut portée à quatre ans. Pour y être admis, il fallait 
avoir au moins quatorze ans et avoir terminé les études pri­
maires {sauf exceptions). Le programme devait êti;e adapte 



aux caractéristiques régionales, se modeler sur ·les saisons, 
et se donner pour moitié sous forme de leçons et pour l'au­
tre moitié sous forme de travaux pratiques. 

Cette formule se heurte à la même difficulté d'âge que ·les 
fermes-écoles. Par-dessus ·le marché, les diplômés devaient 
remplir des emp:ois à responsabilité. Mais sortant à dix-huit 
ou vingt ans des E.P.A., ils étaient trop jeunes pour avoir 
du crédit auprès des villageois ou des ouvriers agricoles. 
Deux moyens de reculer l'âge de sortie pouvaient y pallier : 
allonger les études, ou é!ever l'âge d'entrée à un minimum 
de vingt ans. 

La première solution entraîne plusieurs désavantages. 
Immanquablement, cet .allongement des études aurait conduit 
les enseignan.ts à donner une forme trop livresque à leur 
enseignement, incompatible avec les objectifs de I'E.P.A. De 
plus, ce renforcement des exigences scolaires aurait écarté 
à jamais des éléments susceptibles d'être de bons moniteurs 
agricoles. Enfin, il aurait creusé un fossé trop ·large entre 
les diplômés et la masse des villageois. Or le type même de 
leur mission de propagande agricole exigeait qu'ils restent 
en symbiose étroite avec les villageois. 

La seconde comporte un point faible : la solution de con­
tinuité entre la fin des €tudes primaires (plus ou moins 15 ans) 
et l'entrée à I'E.P.A. (20 ans}. Se rasseoir sur les bancs de 
l'éco!e à cet â·ge, après les avoir délaissés pendant autant 
d'années, n'est pas une sinécure, même si l'horaire jour­
nalier des cours en classe n'est pas très lourd. Par contre, 
ce système permet de sélect·ionner des élèves qui ont déjà 
acquis une certaine expérience du monde agricole, et qui 
s'y sont distingués par leur esprit d'initiative et leur force 
de caractère. En outre, ceux-ci sont éventuellement déjà 
mariés - avantage déjà souligné. Aussi ~ne formule d'inter­
nat-village est-elle tout indiquée (13). A son tour elle entraf­
ne deux avantages : 

- rapprocher les conditions de vie de l'école de celles 
du village, et supprimer ainsi un ·hiatus néfaste; 
permettre l'éducation des épouses pour qu'elles s'inté­
ressent aux activités de leurs maris et les soutien-

nent (14}. 

Enfin l'expérience prouve que « ·lorsqu'une école d'agricul­
ture est organisée en même temps que d'autres écoles au 
sein d'un même eentre scolaire, ·la section est appelée à 
dépérir et à disparaître. C'est le résultat du peu de prestige 
de la profession agricole aux yeux des populations afri­
caines ,, (15). 

De plus, il est normal que « l'existence d'écoles profession­
nelles agricoles ne se justifie généralement que si le déve­
loppement de l'agriculture a atteint un stade où l'exploitation 

(13) Ce système est actuellement appliqué avec succès à l'école des 
pasteurs protestants de Kimpese (Kongo Central). 
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des terres dans un but commercial donne aux diplômés sor­
tant de ces écoles des occasions de s'employer utile­
ment ,, (16). 

A côté des E.P.A., il existe un autre type d'écoles plus pous­
sées, qui changea deux fois de dénomination . d' « écoles 
moyennes d'agriculture •• (E.M.A.), elles devinrent cc écoles 
d'assistants agricoles •• (E.A.A.), puis, enfin, « écoles techni­
ques secondaires (supérieures) d'agriculture ,, (E.T.S.A.). Bien 
qu'elles aient subi quelques modifications au cours des ans, 
ces trois appellations recouvrent pratiquement la même réalité. 

Les E.M.A. et les E.A.A. avaient pour but de former des 
assistants agricoles, bras droits des agronomes de l'Etat, 
des auxiliaires des chefs d'exploitations agricoles, forestières 
ou d'élevage, et des assistants dans les établissements de 
recherche et d'expérimentation. Elles n'admettaient que des 
éléments ayant terminé avec succès leurs études primaires. 
La formation durait cinq ans, dont une année préparatoire, 
mais le diplôme n'était délivré qu'après une sixième année 
de stage. Le programme se divisait assez nettement en deux 
parties : la formation générale était concentrée dans les trois 
premières années, tandis que la formation agronomique était 
dispensée dans les deux dernières. Ces écoles étaient évi­
demment dotées de champs de démonstration et d'expérimen­
tation. Mais, en outre, on offrait aux é:èves, dans la mesure du 
possible, des occasions de se familiariser concrètement -
ln situ - avec les problèmes agricoles régionaux, et avec 
leurs futures tâches de propagande agricole. Ainsi, par exem­
ple, ·les élèves de Kisantu participaient activement aux efforts 
de développement agricole menés par la C.A.D.U.L.A.C. dans 
les villages environnants, tout comme ceux de Tshibashi le 
font actuellement dans les mouvements de développement 
communautaire autour de Luluabourg. 

Aussi longtemps que l'enseignement fut le « monopole des 
missions )>, il ne fut pas facile de recruter des professeurs 
vraiment compétents en agronomie tropicale. Mais la difficul­
té fut en général surmontée, notamment grâce à l'heureux 
concours de la C.A.D.U.L.A.C., sauf dans un cas (Bunia), qui 
aboutit au déclassement de l'école. Cet échec isolé démontre 
précisément que ce type d'école nécessite un personnel 
enseignant qualifié. En 1950, on organisa un enseignement 
officiel congréganiste. Dans les éco!es officielles, les profes­
seurs devaient avoir passé au moins trois ans dans un service 
de vulgarisation agrico:e ou de recherches agronomiques. 

Les E.T.S.A. ne présentent guère de différences avec les 
E.M.A.-E.A.A., si ce n'est qu'e!les délivrent un diplôme de ni­
veau A2 au terme de quatre années d'études de cycle long 
(sans stage), ouvertes aux diplômés du cc cycle d'orientation ». 

Les événements politiques qui ont secoué le pays pendant 
ses premières années d'indépendance avaient fort éclairci 
le corps professoral des E.T.S.A. Mais, actuellement, les éta­
blissements situés dans les villes ou à leur proximité reçoi­
vent de la mission technique belge de coopération une bonne 
partie des professeurs de disciplines techniques. Seule la 
situation des éco:es isolées reste plus que problématique. 

Les éco'es secondaires agricoles ont toujours été déconsi­
dérées. D'une part, par la population, parce que les assistants 
agricoles, agents de l'administration, intervenaient auprès des 

(14) Sur cette question de l'âge d'entrée aux EPA, voir le Rapport 
Coulon, op. cit., pp. 169-171, auquel collabora J. J. Deheyn. 

(15) Deheyn J. J .. • Réalisations et objectifs de la Belgique en matière 
d'enseignement agricole au Congo Belge "• ln BACB, vol. XLVII, no 1, 
(février 1957), p. 3. 

(16) De Wilde J . C., "Expériences de développement agricole en 
Afrique tropicale •, tome 1, (volume de synthèse), Paris, Ed. Maison­
neuve et Larose, 1967, p. 252. Cet ouvrage consacre tout un chapitre 
à • La vulgarisation agricole, la formation professionnelle et l'enseigne­
ment agricole,. (chap. VIII, pp. 209-264). 



villageois pour leur imposer des cultures obligatoires fort peu 
appréciées, comme bien l'on pense. D'autre part, par les 
enseignants et les élèves des autres types d'éco~es secondai­
res qui les considéraient comme des exutoires propres à 
accueillir les éléments les moins doués. Cette déconsidéra­
tion, toujours actuelle, n'était évidemment guère propice à 
l'éclosion de « vocations agricoles » ! 

Quelques mots à présent sur ·la méthode d'enseignement 
préconisée (17}. Ce dernier devait être : 

- attrayant, et à cette fin, varié; 
- intuitif et actif, parlant aux sens et donc donné si 

possible au champ ou à l'étable. Autrement dit, dé­
monstratif; 

- à la portée des élèves. Evitant les leçons abstraites et 
les leçons trop scientifiques, indispensables dans la 
pratique agricole ou nécessaires à la compréhension 
de certaines notions utiles; 

- coordonné et bien enchaîné, toute étude nouvelle sor­
tant logiquement d'une étude déjà faite ou s'y asso­
ciant naturellement; 

- lent et répétitoire, afin que ·la matière soit parfa-ite­
ment comprise avant de passer à une étape nouvelle; 

- saisonnier, c'est-à-dire suivant ·l'ordre réel des opéra­
tions culturales, et cela au bon moment de l'année 
afin qu'e·nseignement théorique et pratique coïncident 
au mieux. 

Il y a peu de choses à dire sur la formation universitaire, 
très semblable à celle des universités occidentales. Toutefois, 
un aspect vaut d'être noté. Une partie seulement des ingé­
nieurs agronomes se consacre effectivement à l'agriculture, 
ceux de la section « agronomie des régions tropicales », 
tandis que les diplômés de la section « industries agrico­
les », surnommés d'ailleurs les « brasseurs •, ne se desti­
nent pas à l'agronomie proprement dite. les « tropicalistes • 
ont le choix entre deux carrières : les entreprises privées ou 
l'administration publique. Comme le secteur privé offre des 
situations fort intéressantes, plusieurs choisissent cette voie. 
les autres entrent à I'I.N.E.A.C. Quelques unités seulement 
entrent dans l'administration publique. Il faudra donc de nom­
breuses années ~vant que ne soit reconstitué l'important 
corps des agronomes de territoire tel qu'il avait été développé 
jusqu'en 1959. 

Comme de plus la carrière professorale est médiocrement 
rétribuée, comparativement aux autres possibilités d'emploi, 
fort rares sont les ingénieurs agronomes qui, une fois le terme 
de leur service civique échu, persévèrent dans l'enseignement 
dans les écoles agricoles. Et ainsi, au bout du compte, seul 
un nombre infime des diplômés - de promotions déjà peu 
nombreuses - travaillent effectivement, à l'intérieur du pays, 
à l'encadrement, au développement de l'agriculture. 

On doit néanmoins souhaiter que les ingénieurs agronomes 
croiront suffisamment en leur métier pour surmonter l'attiran­
ce de la vie urbaine et accepteront des conditions de vie 
plus fruste, payant de leurs personnes, sur place, « manches 
retroussées » ... Car ·le combat pour le développement de 
l'agriculture se joue aussi bien dans les villages que dans 
les stations de I'I.N.E.A.C. ou dans les bureaux. La tâohe 
est grande. 

l'œuvre de l'enseignement agricole n'est pas chose aisée. 
En 1929 déjà, un agronome du Congo l'écrivait : cc 'Il n'est 
pas faci·le d'enseigner l'agriculture, c'est-à-dire l'industrie la 
plus compli-quée qui soit » (18}. 
CONCLUSION 

Ces lignes manqueraient ·leur but si elles incitaient au dé­
faitisme, plutôt qu'au courage et à l'imagination. Parvenus au 
terme de ce travail, une question se glisse sur nos lèvres : 
que faire « hic et nunc » ? Esquissons-y une brève et som­
maire réponse, en guise de ·conclusion. Trois points surtout 
requièrent l'attention : un changement de la mentalité géné­
rale, un meilleur soutien de la paysannerie, et la formation 
de techniciens de l'agriculture. 

(17) Voir "Congo Belge, Service de l'Ag-riculture», Organlsa~lon de 
l'enseignement agricole, Léopoldville, 1941, pp. 2-3. 

- Le plus lourd handicap pesant actuellement sur ·l'ensei­
gnement agrico!e est le mépris des populations pour ce type 
de formation et de profession. Ne répète-t-on pas aux can­
cres : « Ozali zoba mingi, zonga na mboka mpo ya bosali 
bilanga » (vous n'êtes qu'un idiot, rentrez au village pour aller 
cultiver). 

A notre avis, cette déconsidération générale risque fort 
d'anéantir les efforts déployés en haut l·ieu pour relancer fen­
sei·gnement agricole. l'hi&toire a montré que lorsqu'on veut 
promouvoir quelque chose, on y parvient, quel que soit le prix 
qu'il faille y mettre. Mais s·i un projet nouveau n'est pas estimé 
à sa juste valeur, on ·laissera passer les occasions favorables 
qui se présentent. L'expansion de l'enseignement agricole a 
coïncidé avec des épreuves comme cellas de la crise écono­
mique mondiale et la seconda guerre mondiale. Or si l'effort 
de guerre a aiguillonné l'agriculture, la crise avait presque 
paralysé toute vie économique. la volonté de progresser est 
sortie de l'une et ·l'autre, et a abouti à des résultats mar­
quants. Si l'enseignement agricole fut si ·lent à démarrer, c'est 
parce qu'en fait on ne croyait pas, à quelques bril·lantas ex­
ceptions près, à sa nécessité. 

La rechercha des raisons manifestes et, surtout, latentes de 
cette déconsidération quasi unanime du travail agricole cons­
tituerait un passionnant et très utile sujet de recherche. Il 
s'agit là d'inverser la vapeur afin que cette activité prenne 
rang parmi les occupations honorables. 

- En second lieu, las agriculteurs ne sont pas assez sou­
tenus. Aide en matériel et cheptel à l'installatiort, sécurité 
d'occupation de la terre, rentabilité de la production et de sa 
commercialisation, autant de graves problèmes pour les admi­
nistrations compétentes : 

- problème financier du crédit agricole, et corollaire­
ment, problème administratif de son acheminement et 
de son contrôle; 

- pro~lème foncier de la tenure des terras; 
- problème des prix de vente, des coOts de transport, 

des voies de communication, de la marge bénéficiaire 
des commerçants ... ; 

, - prob:èmes agronomiques : types de production les 
plus intéressants en vertu de la pédologie régionale et 
des débouchés, amélioration de la productivité ..• 

- Enfin, les techniciens de l'agriculture sont en nombre 
notoirement insuffisant. Peut-être la première chose à faire 
est-el·le de chercher à savoir ce que sont devenus les assi&­
tants agricoles, les moniteurs E.P.A. et les diplômés d'E.T.S.A., 
- du moins ceux qui s'adonnent encore à l'agriculture -
afin de pouvoir les répartir entre ·les places où ils seront ·les 
plus efficaces. Quant à ceux qui ont quitté l'agriculture, lis 
pourraient en expliquer les raisons; ·leurs explications per­
mettraient sans doute de remédier à ce phénomène d'aban­
don. Ces techniciens agricoles, bien répartis, devraient aider 
systématiquement les nombreuses initiatives isolées, ·les « mi­
cro-réalisations » de développement agricole. ·Et, en même 
temps, que la formation agronomique de nouveaux cadres 
supérieurs soit encouragée, afin que de nouveaux spécialistes 
soient à même d'assister de nouvelles micro-réalisations. 
Autrement dit, l'effort doit se porter à la fois sur l'assistance 
cc au ras du sol ù et sur la formation « au sommet ~. En tout 
cas, une éventuelle réintroduction de l'agriculture dans ·les 
programmes des écoles primaires ne pourra pas réussir sans 
ces spécialistes. 

La relance de l'enseignement agricole est d'ores et déjà 
amorcée. L'enjeu en vaut la peine, car il s'agit de mieux nour­
rir une population en croissance et de rendre aux exporta­
tions agricoles la part importante qu'elles occupaient autrefois 
(42 % en 1958}. Cette multiplication des produits alimentaires 
et cet accroissement du pouvoir d'achat international du 
Congo amélioreraient le bi-en-être da tout un chacun. 

Bien sOr, Paris ne s'est pas construit en un jpur ! Il s'agit 
là d'une œuvre de longue haleine, mais capitale pour la Répu­
blique Démocratique du Congo. O. de Failly, s.j. 

(18) Vanderyst H., " L'enseignement agronomique au Congo Belge •, 
in Congo, 10me année, no 2, (février 1929), .p. 215. 



Le problème de l'eau potable 

à Ouagadougou est résolu 

La Haute-Volta est un pays dont les 
ressources en eau sont très limitées. 
Avant la réalisation de ce projet 
d'assainissement de la vnle d'Ouaga­
dougou financé par le F.E.D., la plus 
grande partie de •la population était 
contrainte de tirer l'eau qui lui était 
nécessaire dans des puisards à très 
faible rendement dont reau d'ai·lleurs 
était généralement polluée. Le Fonds 
européen de développement est déjà 
intervenu pour la construction de puits 
et de barrages ruraux dans plusieurs 
régions de la Haute-Volta afin d'appro­
visionner les populations intéressées 
en eau domestique, en eau d'abreu­
vement pastoral pour permettre et dé­
ve~opper l'élevage, et en eau d'irriga­
tion pour la culture et le maraîchage. 

Dans la ville même d'Ouagadougou, 
la situation était inquiétante. En effet, 
l'accroissement démographique en 
Haute-Volta est très rapide et on peut 
admettre que son taux atteint, à Oua­
gadougou environ 3,5 °/o par an, comp­
te tenu aussi du phénomène d'urbani­
sation. A ce rythme, ·la population de 
la ville aura doublé en vingt ans. 

Les conditions naturelles( faible puis­
sance de la nappe phréatique) sont 
telles, dans la capitale, que les res­
sources en eau ne peuvent être assu­
rées par l'accumulation des eaux plu­
viales dans ·des réservoirs artificiels, 
constitués par des endiguements en 
terre. 

L'alimentation en eau d'Ouagadou­
gou était assurée par trois barrages 
sur le même marigot qui formait une 
retenue unique alimentée par un bas­
sin versant d'environ 350 km2. Mais 
compte tenu des pertes par évapora­
tion et du fait que les trois barrages 
sont peu profonds, -l'alimentation en 
eau d'Ouagadougou était extrêmement 
précaire. En période de sécheresse, le 
manque d'eau était inévitable et par­
fois, notamment en 1967, elle a pris 
des proportions catastrophiques. 

La consommation d'eau pour la vi·lle 
est estimée comme suit : 

-en 1972 2,8 millions de m3 

-en 1977 4,0 millions de m3 
-en 1982 5,6 millions de m3 

-en 1987 8,0 millions de m3. 
tandis que le barrage d'alimentation 
existant ne donnait que 2,5 millions de 
mètres cubes. 
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Le Fonds européen de développe­
ment est intervenu pour .la réa·lisation 
du projet d'alimentation en eau d'Oua­
gadougou par un triple financement sur 
le premier et sur le second F.E.D. pour 
un montant total de 5.381.000 U.C. 
(plus ou moins 1.345.000.000 F C.F.A.). 

Le problème de l'eau a ainsi été ré­
solu dans la capitale avec ·la construc­
tion du barrage de Loumbila, qui a un 
bassin versant de 2.120 km2 et une 
capacité de stockage de 32.198.000 m3. 
Le 26 février dernier, M. Krohn, direc­
teur général de l'aide au développe­
ment à la Commission des Commu­
nautés européennes, a procédé à 
l'inauguration de cette importante réa­
lisation. 

Le projet prévoyait la construction 
d'un barrage à Loumbila, au PK 20 de 
la route Ouagadougou-Kaya, d'une sta­
tion de pompage équipée d'une cana­
lisation en fonte de 600 mm de dia­
mètre reliant la retenue de Loumbila 
aux bassins existants à Ouagadougou 
et, enfin, d'une ligne électrique à hau­
te tension (15.000 volts) d'une lon­
gueur d'environ 16 kilomètres, reliant 
Ouagadougou au poste de transforma­
tion de la station de pompage du bar­
rage. 

La digue du barrage est homogène. 
Elie est constituée par des matériaux 
compactés mis en place après déca­
page du sol et exécution d'une tran­
chée d'encrage et d'étanchéité. Le 
barrage fait une longueur totale de 
2.702 mètres. La hauteur maximale de 
l'endiguement est de 7 mètres. 

La station de pompage est incor­
porée dans la digue. Elle est consti­
tée d'un bâtiment de 15,20 rn x 8,50 rn, 
avec avancée de 5,65 rn x 4,15 rn, qui 
sert de magasin. L'ensemb:e est cou­
vert d'une toiture terrassée. La station 
comprend une salle des machines, une 
bâche d'aspiration de 12,50 m de lon­
gueur moyenne pour 2,90 de largeur, 
sur une hauteur totale de 8 rn environ 
et un emplacement pour ·le transforma­
teur électrique. L'ouvrage de vidange 
du barrage est jume·lé avec la station . 
La salle des machines est équipée 
de cinq groupes motopompes avec mo­
teur électrique, d'un poste transfor­
mateur, des armoires métalliques de 
commande, de tout le matériel de pro­
tection de la conduite (antibélier, van­
nes, clapet de retenue, vidange, etc.), 
d'un pont roulant et d'une pompe mo­
bile à main pour · la vidange éven­
tuelle de la station. 

1. Cerasa 

Mr. Hans-Broder KROHN, Directeur général de l'Aide au Développement à la Com­
mission des Communautés Européennes, prononçant un discours lors de l'inauguration. 



VINCENT MONTEIL - l'Islam noir. -
Editions du Seuil. Collection Esprit 
« Frontières ouvertes ». 

l'auteur, spécialiste des questions 
musulmanes, fut, pendant plusieurs an­
nées, directeur de l'Institut Français 
d'Afrique noire (devenu depuis Institut 
Fondarm~ntal). 

Il s'est livré à une recherche appro­
fondie des sources, de la valeur et de 
l'originalité de l'islam en Afrique noire, 
beaucoup moins connu que l'islam ara­
be. Une approche de l'histoire et de la 
culture africaine est nécessaire comme 
base d'accès à cette connaissance. 
Etudié à la lumière des sciences socia­
les et des sciences humaines, éclairé 
par des références aux travaux les plus 
co·nnus et les plus récents (certaines 
portent sur des thèses économiques et 
sociologiques présentées en 1971), le 
monde noir musulman se présente, à 
travers cet ouvrage, comme un domai­
ne aux multiples chemins, qu'un bref 
exposé du sommaire permet de situer : 

« hommes et sources, la pensée sau­
vage, les fétiches ont tremblé, les 
cinq piliers de la foi, marabouts en 
noir et blanc, la marche des fem­
mes, recherche d'une église, le don 
des langues, la voie africaine du so­
cialisme, courants et tendances ». 

Cartes et photos aèrent cette masse 
de connaissances où ·le fil conducteur 
de l'islam apparaît indispensable à sui­
vre pour ceux qui s'interrogent sur le 
continent noir, le mystère de son pas­
sé, le sens de son devenir. 

« Le problème de l'alphabétisation dans 
les pays». Tome 2 du • Wissenschaft­

lichen Schriftenreihe » des B.M.Z. 
Ernst Klett Verlag - Stuttgart. 

Ouvrage col·lectif où un team inter­
disciplinaire (4 représentants des dif­
férentes sciences sociales) fait le point 
des positions de recherches dans le 
domaine de l'aide au développement 
à l'Université de Saarland. 

· la première partie traite de la posi­
tion de l'analphabétisme dans le mon­
de et du programme prévu d'analpha­
bétisation. 

La seconde partie étudie les buts, 
motivations, méthodes et organisation 
de l'analphabétisation, avec la recher­
che des moyens de contrôle. 

La troisième partie fait le point du 
programme mondial de I'U.N.E.S.C.O. 

Ce document de travail présente un 
grand Intérêt par son ampleur. 

• 

BIBLIOGRAPHIE 

«Marchés tropicaux et méditerranéens». 
190, boulevard Haussman - Paris a• 
Supplément au no 1306 du 21 novem­
bre 1970. 

Cet important ouvrage, consacré au 
développement de l'Afrique de 1945 à 
1970, présente, dans une synthèse soli­
de et brillante, un panorama complet 
de 25 ans d'activité (1.310 numéros, 
80.000 pages !). l'adaptation continue 
et l'expansion croissante de la revue 
se sont faites en accord avec les idées 
directrices exposées au début du vo­
lume. 

« la tâche que s'est assignée préci­
sément « Marchés Tropicaux » est de 
faire connaître les aspects - parfois 
opposés - mais qui contiennent cha­
cun une part de vérité, selon lesquels 
les partenaires considèrent les situa­
tions, de montrer que souvent les solu­
tions ne sont pas aussi simples que le 
commanderait la logique pure, de 
chercher à proposer un terrain d'enten­
te et, dans ce but, de multiplier les 
informations, de promouvoir les cou­
rants d'échanges, d'apporter des chif­
fres précis et indiscutés. » (M. P. Cheu­
leur.) Objectif réalisé, à travers des 
formes diverses, et mis en évidence 
par d'éminentes personnalités dressant 
le résultat de ces 25 années de travail : 
messages des chefs d'Etats africains, 
évolution politique, bases du dévelop­
pement économique, aide financière au 
développement, déve·loppement écono­
mique et technique, évolution du mar­
ché des produits tropicaux, activités 
des organismes et des entreprises. 

Derrière cette magistrale étude, aux 
divers aspects, apparaît J'évolution irré­
versible d'un continent, demandant à 
l'Europe et à J'Afrique « la capacité de 
s'adapter sans cesse à de nouvelles 
situations et d'y faire face par des so­
lutions créatrices ». (M. P. Laurent.) 
Parmi celles-ci, « l'Association est au­
jourd'hui une politique, c'est-à-dire un 
certain « style •; il est tissé d'une cer­
taine conception des rapports entre 
Africains et Européens, d'une certaine 
manière de se parler et de se com­
prendre - même si l'on se dispute 
quelquefois ! - d'une somme de con­
fiance des uns dans les autres, amas­
sée au fil des années dans des con­
tacts sans complexes, mais sans com­
plaisances, d'une certaine idée, enfin, 
que les Européens et les Africains se 
font de la solidarité internationale et 
de leur avenir associé ». (M. J. Fer­
randi.) 

« Klta-Nima ». • M. Boubou HAMA, 
président de l'Assemblée Nationale 
du Niger. Grand prix littéraire de 
l'Afrique Noire en 1970 pour son 
livre Kotia-Nima, Prix léopold Sedar 
Senghor pour l'ensemble de son 
œuvre en 1971 (Présence Africaine). 

« Kotia-Nima n'est pas une fiction, 
mals une réalité africaine. sortie de la 
masse anonyme de l'Afrique noire. Il 
part de lui-même pour tenter d'expli­
quer la mentalité du continent noir, 
longtemps fermé aux influences exté­
rieures et qui commence seulement à 
recevoir l'apport inévitable des formes 
de pensée des autres peuples. ,. Le 
double courant de retour aux sources 
et de découverte de la pensée occi­
dentale traverse les trois tomes qui 
constituent l'ouvrage. Enfant de 8 ans 
quittant son village africain pour entrer 
à l'école des Occidentaux, jeune insti­
tuteur, parlementaire, homme d'Etat 
présidant aux destinées de son pays, 
Kotia-Nima reste dans la ligne de son 
histoire : fidélité à l'enfance et au pays, 
recherche patiente d'une voie qui con­
duit à la compréhension de l'Occident 
et d'un autre mode de connaissance et 
de pensée. les deux sont-ils irréducti­
bles ou bien existe-t-il une voie de 
réconciliation ? « Je voudrais commu­
niquer toute la riche vie intérieure de 
l'homme noir, ce sens de l'humain qu'il 
possède plus que tout autre, la force 
de sa mémoire, qui fait revivre son 
enfance première comme un présent 
éternel. » 

A la fois poème, récit de voyage, re­
cherche historique, méditation philoso­
phique et politique, cette œuvre ne 
peut pas être enfermée dans une caté­
gorie littéraire. Elle est la vie tendue 
vers un but. « Comment faire pour re­
donner à notre continent le sens de la 
vie et de l'homme ? C'est la question, 
l'unique question qui est posée. ,. 

,.. 

LEOPOLD SEDAR SENGHOR. - Liberté 
et voie africaine du socialisme- Edit. 
du Seuil. 

Le recueil d'interventions parlemen­
taires, d'articles, de rapports de con­
grès, allant de mars 1946 à mai 1960, 
s'ouvre avec une intervention du dépu­
té Senghor à Paris, en 1946, sur l'in­
suffisance des bourses pour les Afri­
cains, et s'achève par un rapport de 
l'homme d'Etat se réjouissant que la 
France ait laissé à Dakar tant d'insti­
tuts et d'écoles de haut niveau. 

Vagues d'une actualité vécue « à 
chaud », ces textes, avec le recul du 
temps, font apparaître le dessin pro­
fond d'une histoire que l'auteur a for­
tement contribué à bâtir. 

« Liberté 2 », après « liberté 1 •, 
constitue le témoignage d'une pensée 
politique engagée. 
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